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CHRONIQUE^ 

JUSTICE CIVILE 

COUP. DE CASSATION. 

Présidence de Jr. le premier président Tropîong. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE ; Réformes judiciaires et législatives 

du règne de Louis XIV (Chambre de justice de 1661, — 

Grands jours d'Auvergne en 1665, — Ordonnances ci-

viles de 1667 et de 1669). 

Voici la troisième partie du discours de M. le procureur 

général de Royer, (Voir la Gazette des Tribunaux des 5 

et 6 novembre.) 

La chambre de justice de Paris et les Grands jours de Cler-
mont avaient, dans un. ordre de faits et sur des points diffé-
rents, procédé avec autorité et avec éclat aux répressions les 
plus nécessaires et les plus urgentes. Mais les vues de Louis 
XIV portaient plus loin et plus haut. Après avoir puni la vio-
lation et le mépris des lois insuffisantes qui existaient, il ap-
partenait à la prévoyance et à la politique d'un grand gou-
vernement de tirer, de ces infractions et de ces désordres, les 
enseignements qui préparent et qui commandent les réformes 
législatives. 11 fallait, en un mot, pourvoir à ce que les lois 
elles-mêmes pouvaient présenter de défectueux et fournir de 
cause ou de prétexte aux abus. 

La tâche n'était ni facile, ni circonscrite dans des limites 
certaines, ni complètement mûre. 

Le droit romain, deux cent quatre-vingt-cinq coutumes (1) 
dont l'autorité cessait avec le territoire qui leur donnait son 

•Boni :2), des ordonnances déjà nombreuses, exécutoires dans 
tout le royaume et marquant pour ainsi dire, siècle par siè-
cle, les luttes et les victoires de la royauté sur la puissance 
féodale, tels ôiaient les éléments (3), souvent peu conciliables, 
qui composaient alors la législation de la France et à l'aide 
desquels le droit national s'efforçait de se constituer. 

L'ueuvre île centralisation politique que Richelieu avait in-
flexiblement préparée, que Louis XIVet Colbert poursuivaient 
avec moins d'obstacles et plus de gloire, entraînait dans l'a,-
venir,comme résultat logique et comme conséquence lointaine, 
l'uniformité absolue de la législation. 

C'était là depuis longtemps le vœu intelligent et l'ardente 
aspiration des homme » d'étude et de science. Mais l'organisa-
tion sociale du pays ne comportait pas encore une réforme 
aussi radicale, et les essais que produisait ce travail des es-
prits témoignaient enx-mêmes des difficultés et du caractère 
prématuré de l'entreprise. 

Les basiliques que le président Brisson rédigeait en 1587, 
sous le titre de Code Henri III, et qui ne reçurent jamais la 
forme officielle, n'étaient qu'un recueil utile et méthodique 
des ordonnances publiées jusqn'alors. Ce projet de Code n'em-
brassait que les mat ères contenues dans les ordonnances; il 
ne touchait au droit civil que dans la mesure, encore très res-
treinte, où elles y avaient elles-mêmes touché, et il ne préten-
dait, en aucune façon, ,deveuir l'unique loi des provinces ré-
gies soit par les coutumes, soit exclusivement par le droit ro-
main (4). 

bans le temps où se tenaient ces Grands jours, dont nous 
rappelions tout à l'heure les résultats et la solennité, Domat, 
J}in n'avait d'autre ambition que celle de la science, préparait 
a_Clermont, pour l'éducation de ses fils (5), ce livre des Lois 
tomles, qui devait être publié plus tard sous le patronage de 
Louis XIV (6) et que d'Aguesseau recommandait « comme le 
traité leplusdigne d'un philosophe, d'un jurisconsulte et d'un 
chrétien (7). >, Domat s'était donné la noble tâche d'élever l'é-

. (1) Laferrière, Hist. du droit français, t. I, p. 466. —Fer-
riere en évalue le n'ombre à près de trois cents, dont soixante 
Phneipales. 
«M faubourg de Châtellerault, composé d'une rue (la rue 

Indre), avait sa coutume particulière. Isambert, tome XI, 
pags 459. 1 

éti^ *?ut excePter la coutume de Paris, qui, après avoir 
revisée en 1580, faisait règle dans les matières de droit 

ftr les autres coutumes. — 
.„ mai 1672. Pierre Lernaître, 

D
 , ' Coutume de Paris, p. 2. — Cette opinion n'était ce-

1 naant pas admise sans contestation. 

l'ai ?arm' }es ordonnances relatives à l'organisation et à 
it^™Inistration de la justice, les plus importantes étaient : 
jrapnnance de Montil les-Tours, d'avril 1453 (Charles VII}; 

nisi °r onnance d'Yz-sur-Tille, d'octobre 1335, sur l'admi-

Cré«''i0" de la j,,stice en Provence (François 1er); — l'édit de 
b
ai

||.\l61b du 19juin 1536, qui réglait la prééminence des 

infér'S et s^necbaux s,ir les prévôts, châtelains et autres juges 
ce* „'?l,rs' ~~ 'a déclaration du 24 février 1537, sur les justi-

ordonnance de Villers-Cotterels, d'août 

".oinmuri pour les cas non prévus par 
"«• a* Parlement de Paris, du 19 ms 
=ur la Cnui„m„ ,;„ ,),.„.• „ a 

î^'gneurialeV—'ï 

tant p
f

S-Ur le faict de la justice; — l'édit de janvier 1551, por-
du jg ?atlon "es sièges présidiaux (Henri II); - la déclaration 
les- Ja"vier 15 5, sur la compétence des justices seigneuria-
^,j.~~ 'ordonnance d'Or/tow, de janvier 1560 (Charles IX); 

^DCP^
0

",
1
^"

06 DE Roussillon, de janvier 1563; — l'ordon-

ne mai V'nulins' de février 156fiî — l'ordonnance de lilois, 
Cortp M- u <,Heun — l'ordonnance de j anvier 1629 (dite 

suetiaud), en 461 articles (Louis XIII). 
loi> la dp bf.siliaucs ou ordonnances des rois de France, se-
ler du Rnn,^'e °0p:e de feu messire Barnabe Brisson, eonseil-
— ïttu1

 y' p,c,-' Président en sa Cour de Parlement de Paris. 
ailes contiennent 20 livres relatifs à l'ordre ecclé-

a I organisation judiciaire, à l'instruction des pro-

livre VI
 (îrin)"icls> a la police, aux universités, etc., etc. 

^lt civil H " lui seul' e" 28 titres' lcs matières de 
lesc^/;/,,.°ntSesont occ«pées les ordonnances, telles que 

*?Ccesston\ iS ■ dots' les donalions> 'es testaments, les 
'ffiaow- * s meres< 'es mariages clandestins, les retraits' 

(5) U' '
 et

°''
 etC-

<X>mbo. mm
rcs de Marguerite Périer, cités par Pommyer La-

li Min
'er, p. 398. 

*ilv6t>!èl! éditi°n des Lois a 

1611 

*'astique 
Ces civil 

A
8«*seau, édit. Pardessus, t. XV, p 

iviles de Domat fut publiée 

18, 

tude des lois, tout en la simplifiant, et d'y introduire pour les 
juges 1 ordre et la clarté qui régnaient dans son esprit. Il re-
montait des coutumes, dont ibacceptait les conditions locales 
et les formes, variables, jusqu'aux principes généraux et aux 
règles d'universelle équité qui éclairent et dominent toutes 
les lois et dont le droit romain lui présentait la réunion (8)." 
Il s appliquait ainsi à faire une oeuvre de science et de mé-
thode. Tout en préparant patiemment l'ueuvre des législateurs 
a venir, il n'essayait pas de la devancer. 

Le premier président de Lamoignon voulut aller plus loin. 
Aidé du concours des avocats Auzanuet et Fourcroy, il avait 
eu, nous dit d'Aguesseau, « le vaste et difficile dessein de ré-
duire toutes les coutumes à une seule loi générale (9). » Il ne 
tarda pas à reconnaître qu'une réforme subite et universelle 
était impossible, et, malgré le mérite d'étude et de clarté qui 
les recommande encore, malgré la hardiesse de leur point de 
départ (10), ses arrêtés durent se borner à fixer la solution des 
questions diversement jugées par les Parlements du royau-
me (11). Ils gardaient, d'ailleurs, le silence sur des poims es-
sentiels, tels que le droit de justice des seigneurs et les cen-
sives (12). Ils étaient forcément conduits à réserver et à con-
sacrer, en de nombreuses matières, le double empire et les dis-
tinctions du droit écrit et des coutumes (13); enfin ils faisaient 
cesser les variations delà jurisprudence sur certaines questions 
susceptibles de se généraliser et de constituer un droit com-
mun; niais ils n'arrivaient pas à fonder l'unité de la législa-
tion civile, et ils justifiaient par avance cette théorie "de d'A-
guesseau, que « si l'on formait le projet de réduire toutes les 
coutumes en une seule, il ne faudrait point y comprendre les 
droits de justice, de fief et de censive (14). » 

Colbert, lui aussi, avait été - séduit par l'idée d'attache, 
nom de Louis XIV et le sien « au grand dessein de réduire 
t-ut le royaume sous une morne loi (!5). » « Si Votre Majesté, 
disait-il au roi en lui soumettant ses plans de réforme, s'est 
proposé 1 exécution de ce projet, il est certain que, pour y 
parvenir, il est nécessaire d'un grand concours, d'une grande 
droiture, d'une grande application, d'une grande fermeté. Dieu 
a donné à Votre Majesté toutes ces qualités en un émiuent de-
gré ; elle a fait déjà voir, depuis quatre ans qu'elle travaille, 
qu'il n'y aurait rien d'impossible pour elle ;mais il faut avouer 
que tout, ce qu'elle a fait jusqu'à présent n'est rien en compa-
raison de cet ouvrage. Aussi aura-t-elle la satisfaction d'avoir 
exécuté ce qu'aucun prince n'avait presque tenté auparavant 
elle, et quand môme la chose serait'impossible, en faisant ses 
efforts pour y parvenir, elle trouverait assurément tan. de bel-
les choses à faire qu'elle serait dignement récompensée des 
soins qu'elle en aurait voulu prendre (16). » 

Mais l'esprit éminemment politique du ministre eut bientôt 
distingué, dans l'étude des faits et au milieu du concours de 
lumières dont il voulut s'entourer, ce qui était opportun et 
possible et ce qui devait rencontrer d'insurmontables obstacles 
dans un état social qu'il n'avait pas le pouvoir de modifier. 

Un conseil général de réformation de la justice avait été créé. 
Ses séances s'ouvrirent, le 27 septembre 1665 (17), sous la pré-
sidence du roi. T.e conseil se subdivisa en trois commissions 
spéciales,l'une chargée de matières ecclésiastiques et des bénéfi-
ces ; la seconde, chargée de ce qui concernait la noblesse; la 
troisième, qui resta plus particulièrement désignée sous le ti-
tre de conseil de justice, eut dans ses attributions la justice 
civile et criminelle et la police. Ce dernier conseil, auquel Col-
bert s'était adjoint (18), était composé de MM de Veivainont et 
Pussort, conseillers d'État, de quatre maîtres des requêtes (19) 
et de six avocats au Parlement, au nombre desquels était, Au-

zannet (20). 
Les séances du conseil de justice commencèrent en octobre 

1665, chez le chancelier Séguier, qui en fit l'ouverture et qui 
en délégua successivement la présidence à M. de Vértamont et 
à M. Pussort , 21). 

Cependant des maîtres des requêtes étaient envoyés dans les 
provinces avec la mission de rechercher, de concert avec tes 
premiers présidents et les procureurs généraux, la nature et 
l'importance pratique des abus, le genre et la convenance des 
remèdes à appliquer (22). Colbert avait rédigé lui-même l'ins-
truction qui traçait la marche et les devoirs de ces commis-

saires (23). 

(8) Voir le Traité des Lois, chap. XIII. 

(9) D'Aguesseau, édit. Pardessus, t. XV, p. 109. 

(10) L'art. 1er proposait l'abolition de la servitude person-
nelle et du droit de main-morte, non pas seulement dans les 
domaines du roi, comme le fit, un siècle plus tard, Louis XVI, 
par l'édit d'août 1779, mais dans toutes les terres du royaume, 
comme devait le faire le décret voté dans la célèbre nuit du 

août 1789. 

(11) Lettre d'Auzannet et avertissements publiés en tête 

des Arrêtés de M. de Lamoignon. 

(12) Arrêtés du premier président de Lamoignon, t. II, 

p. 78 et 80. 

(13) Voy. notamment les titres de la Puissance paternelle, 
des Gardés nobles et bourgeoises, des Droits seigneuriaux, 
du Franc-alleu, de la Communauté, des Dispositions entre 
mari et femme, des Successions en fief, du Bénéfice d'inven-

taire, etc., etc. 

(14) Mémoire sur les vues générales que l'on peut avoir sur 
la rcformation.de la justice, t. XIII, p. 211. — Laferrière, 
Ilist.du droit fraiiçais, t. I, p. 473. . 

(15) Discours pour le conseil de justice, du 10 octobre 1665, 
Revue rétrospective, octobre-décembre 1835, p. 247. 

(16) Discours de Colbert pour le conseil de justice, du 10 
octobre 1665, Revue rétrospective, octobre-décembre 1835, 

p. 247. 
(17) Journal de M. d'Ormesson, cité par Chéruel, Admi-

nistr. monarch., t. II, p. 254 et 255, — Ce conseil se compo-
sait outre le ministre, le chancelier et le maréchal de Ville-
roy,'de huit conseillers d'Etat, au nombre desquels était Pus-

sort, et de six mai très des requêtes. 

(18) Mèm. de Colbert. Revue rétrospective de 1835. 

(19) MM. Voisin, Caumartin, Hotman et Le Pelletier. 

(20) Joseph Foucault, qui avait été greffier de la chambre 
de justice, et qui fut plus tard procureur-général aux requêtes 
de l'hôtel, fut chargé de la rédaction des procès-verbaux.. 

(21) Après le décès de M. de Vértamont. Les séances se 
tinrent à Essonne pendant le séjour du roi à Fontainebleau, 
afin que les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes qui 
avaient suivi le roi, et les six avocats qui étaient restés à Pa-
ris n'eussent lec uns et les autres que la moitié du trajet à 
faire. {Lettre d'Auzannet, publiée en tête des Arrêtés de M. 

de Lamoignon.) 
(22; Mémoire de Colbert au roi, 15 mai 1665. Revue ré-

trospective de 1835. * 
Jo irnil de M. d'Ormesson, cite par Chéruel. Administra-

tion monarchique, t. Il, p. 129. 

(23) Mémoire rédigé pour les commissaires envoyés dans 
les provinces. — Chéruel, Administration monarchique, t. II, 

p. 461) à 462. . . 
Dans ce mémoire, Colbert appelait 1 attention spéciale des 

commissaires sur les causes de la longueur des procès, sur 
l'excès des épices et des frais, sur les remèdes à y apporter, 
sur l'usage que les compagnies judiciaires faisaient de l'auto 

rité qui leur était commise pour protéger les faibles contre 

■ 

L'appel du roi et de son vigilant ministre fut entendu. De 
tous les points du royaume arrivaient au conseil de justice des 
mémoires et des plans de réformes. Les magistrats, les avo-
cats, les professeurs de droit, se faisaient tour à tour, à des 
points de vue divers, les interprètes des réclamations et des 
vœux publics (24). Ces -mémoires, qui variaient nécessaire-
ment sur les moyens proposés, s'accordaient tous sur quelques 
points qui signalaient le mal le plus général et les besoins les 
plus impérieux. De ce nombre étaient : l'inexécution des or-
donnances, la multiplicité des degrés de juridiction, la négli-
gence et l'avidité des officiers de justice, l'abus des procédu-
res inutiles et des évocations, l'exagération des frais de toutes 

sortes. 
La plupart des mémoires semblaient avoir pris pour point 

de départ commun cette pensée de Richelieu : « Quand même 
les lois seraient défectueuses, si les officiers sont gens de bien, 
leur probité' sera capable de suppléer à ce défaut, et, pour 
bonnes qu'elles puissent être, elles sont tout a fait infructueuses 
si les magistrats en négligent l'exécution (25). » D'autres pro-
testaient contre la violation des ordonnances d'Orléans et de 
Roussillon 26) et disaient avec '-oiseau, qui écrivait postérieu-
rement à ces ordonnances": « Qui est le pauvre paysan qui, 
plaidant de ses brebis et de ses vaches, n'aime mieux les 
abandonner à celui qui les retient injustement qu'estre con-
traiut de [tasser par cinq ou six justices avant qu'avoir arrest.., 
Y a t-il brebis ni vaches qui puissent tant vivre, mesme que 
le maî|re mourra avant que son procès soit jugé en dernier 

ressort (27). » 
Les abus ne se concentraient pas dans les justices de villa-

ge, et ce n'était pas seulement dans les mémoires transmis au 
iif réformation que i'amerture des plaintes se tradui-

Dès 1657, l'avocat-général Denis Talon, que vous avez vu à 
l'œuvre dans deux grandes circonstances, rompait avec les 
lieux communs de la mercuriale semestrielle, qu'il accusait 
d'avoir dégénéré de son origine et do son institution, et il 
osait dire aux chambres assemblées du Parlement de Paris : 

« N'imputons pas absolument à la malignité du siècle QU à 
des causes éloignées si nous sommes déchus dans ces derniers 
temps de la noblesse et de l'autorité de notre condition, si le 
Parlement a beaucoup perdu de son lustre et de sa dignité ; et 
reconnaissons de bonne foi que la première source du mal est 
intérieure en nous-mêmes (28). » 

L'orateur conjure ensuite la Cour de reconnaître « que les 
abus sont parvenus dans un tel point de dérèglement, que 
tout ce que la licence peut inventer de malice et de subterfuge 
s'exerce librement et trouve protectiou sur l'autel de la justice 
et dans le lieu du sanctuaire; que les règlements ne sont plus 
observés; que les matières môme les plus importantes et les 
plus ardues deviennent sommaires et se traitent sans scrupule 
par cette voie; que, sur un même incident, ou voit souvent 
trois ou quatre arrêts contraires, quelquefois .en date du mê-
me jour; que les plus faibles succombent et demeurent oppri-
més, n'ayant pas assez de forces pour se plaindre ou d'appui 
pour réclamer avec succès (29). » Il dénonce en termes géné-
raux le relâchement de la discipliné et de l'assiduité, les con-
flits qui s'élèvent entre les Chambres et « dans lesquels la jus-
tice est retardée et déshonorée par elle-même ; » les évocations 
<pti s'accordent sans connaissance de cause et sans suspicion 
raisonnable des premiers juges, qui dépouillent les juridic-
tions inférieures de la meilleure partie de leurs fonctions et 
qui font souvent périr, faute d'instruction et de défense légiti-
me, les affaires qui se traitent en première instance à la Cour; 
enfin les exactions qui se commettent dans le greffe, les arrêts 
qui passent à la signature sans avoir jamais été délibérés; 
ceux qui sont expédiés en forme et qui n'ont jamais eu de mi-
nute; le peu de soin que l'on apporte pour secourir le public 
et la diffamation universelle que ce désordre soulève dedans 
et dehors le Palais (30)...» 

Le Parlement rendit justice à cette loyale et honnête protes-
tation et, répondant à l'appel qui était adressé à sa conscience 
et à son autorité, il se réunit, à quelques jours de là, pour ar-
rêter, en assemblée générale, les articles d'un règlement desti-
né a réformer les mauvaises procédures et les désordres du Pa-

lais (31). 
L'observation des ordonnances, l'abréviation des procès, la 

diminution des frais, la discipline des juges et des officiers de 
justice, tel élait en résumé le vœu général et le besoin public 
dont l'expression arrivait de toutes parts et par les voies les 
plus autorisées, au roi et aux conseils de réformation. 

Le droit de rendre la justice est l'un des attributs essentiels 
de la souveraineté. Depuis les Etablissements de saint Louis, 
tous les efforts de la royauté avaient tendu à reconquérir ce 
droit sur les institutions féodales. C'est ainsi que les ordon-
nances, qui avaient successivement constitué l'ancienne orga

T 

nisation judiciaire de la France, avaient multiplié les juridic-
tions royales à tous les degrés, réduit les juridictions ecclé-
siastiques à la connaissance des matières spirituelles (32) et 
supprimé la juriction civile des Tribunaux municipaux (33). 
Si elles avaient respecté le droit de justice des seigneurs 
qui se rattachait à la constitution de la propriété .territoriale, 
elles en avaient réglé la forme et l'exercice (34) ; elles lui a-' 
vaient enlevé le dernier ressort et les cas royaux (35) et elles 

Tes puissants, sur la fermeté et la suffisance des gens du roi, 

« étant absolument nécessaire d'avoir en ces postes des gens 
qui ne se laissent entamer par aucune considération d'intérêt 

et encore moins de recommandation. » 

(24) Bibl. imp. Mélanges de Colbert, t. XXXIII. On a réuni 
dans ce volume in-folio les nombreux mémoires soumis au 
conseil de justice. Ils précèdent une copie manuscrite du pro-
cès verbal des conféreuces de l'ordonnance criminelle de 1670. 

(25) Bibl. C. cass. Testament politique du cardinal de Ri-

chelieu, chap. îv, sect. 2. 

(26) Ordonnance d'Orléans, 1560, art. 50. — Ordonnance de 
Boussillon, 1563, art. 24. Ces articles ordonnaient qu'il n'y 

aurait qu'un degré de juridiction en première instance, dans 
un même lieu, tant pour les justices seigneuriales que pour les 
justices royales. L'ordonnance de janvier 1629 renouvela ces 

prescriptions par son article 123; et, cependant, l'ordonnance 
de mai 1788 constatait encore dans son préambule que, « en 
matière civile, des contestations peu importantes avaient eu 
quelouefois cinq ou six jugements à subir. » (Voy. lierriat 
Saint-Prix,,Trib. correct., t. I, n°! 22, 23 et 24. — Pardessus, 

Organisation judiciaire, p. 329.) 

(27) Ch. Loiseau, né en 1566, mort en 1627. Discours sur 

l'abus des justices de village. 

(28) OEuvres d'Orner et de Denis Talon, t. II, p.91, 3e mer-

curiale prononcée à la Saint-Martin, 1657. 

(29) OEuvres d'Orner et de Denis Talon. 

(30) OEuvres d'Orner et de Denis Talon, t. II, p. 96, 98 et 99. 

(31) Assemblée des chambres du 12 décembre 1637. — 
OEuvres d'Orner et de Denis Talon, t. II, p. 101. — Règle-
ment rendu par les chambres a semblées du Parlement, le 29 

janvier 1658. — Isambert, t. XVII, p. 357. 

(32) Ordonnance de Vblers-Cotterets (1539), art. 1, 2 et i. 

(33) Ordonnance de Moulins (1566), art. 71. 

(34) Voyez notamment les ordonnances d'Orléans (1360), 
art. 55; — de Roussillon (''563;, art. 24 à 27; — de Moulins 

(1566), art. 30; — de Blois (1579), art. 192 et 196. 

(35) Voyez notamment la déclaration du 16 janvier 1555. 

Isambert, t. XIII, p. 462. 

avaient, dans quelques circonstances, accordé la prévention; 
aux juges royaux sur les juges seigneuriaux (36). 11 restait à 

simplifier la marche de la justice, a abroger des dispositions 
et des usages dont l'esprit de chicane avait audacieuse vent 
abusé et à soumettre, pour la première fois, ces juridictions 
trog nombreuses à un système de procédure certain, complet 

et uniforme. 
Dans cet ordre d'idées et dans ces limites, une ordonnance 

générale n'avait à redouter aucune résistance légitime. Elle 
avait pour elle l'intérêt incaritesté des justiciables, l'oppor-
tunité. C'était un terrain ferme et sûr. pour introduire sans té-
mérité, sans violence, dans des proportions politiques et pru-
denes, le régime de L'unité delà législation et pour en prépa-
rer le développement à venir. Le roi, Colbert et les conseils de 
réformation eurent quelque honneur à le comprendre et à lut-
ter eux-mêmes contre les idées plus séduisantes que pratica-
bles qui avaient précédé l'examen approfondi et la discussion 
des bases de la réforme. C'est un mérite qui est demeuré trop 
inaperçu de ceux qui, prêtant aux hommes le pouvoir des ré-
volutions et jugeant le passé sous l'influence des faits ulté-
rieurs, ont reproché aux auteurs de l'ordonnance de 1667 de 
n'avoir pas été plus hardis et. ne n'avoir pas absorbé toutes les 
coutumes dans un code général (37 . 

Le travail préparatoire du Conseil de justice dura quinze 
mois. Colbert assista quelquefois aux séances. Sa pensée y é-
tait toujours représentée par Pussort. 

Les articles élaborés dans ce premier Conseil étaient portés 
au Conseil général de "réformation, qui s'assemblait tous les 

quinze jours et que présidait le roi (38)., 
Ils y étaient adoptés ou rejetés, après une nouvelle discus-

sion (39;. y 
C'est de ce travail et de cette double épreuve que sortit le 

projet d'ordonnance civile (40). 
Louis XIV avait voulu que ce projet fût librement arrêté dans 

son ensemble et scion les idées de réforme qui l'avaient inspi-
ré, avant d'être soumis au Parlement, qu'il supposait peu fa-
vorable aux innovations. Mais il n'eut pas l'intention que lui 
ont prêtée quelques historiens (41) de le soustraire à l'examen 
des magistrats et de le priver des améliorations de détail que 
leur expérience pouvait y introduire. Il voulut, au contraire, 
comme il nous l'apprend lui-même, éviter qu'on pût faire uu 
jour à l'ordonnance le reproche d'avoir été enregistrée sans 
connaissance de cause (42). » Ce fut d.<ns cette pensée et pour 
prendre ce qu'il ajipelle « une voie de milieu, » qu'il organi-
sa, entre les commissaires du conseil de réformation (431 et les 
membres les plus importants du Parlement de Paris (-il,, les 
conférences dont Foucault nousaconservé le procès-verbal (15). 

L'ouverture des conférences eut lieu le Î6 janvier 1667,dans 
l'hôtel et sous la présidence du chancelier Seguier (46). Quinze 
séances furent consacrées a l'examen de l'ordonnance ci-
vile (47). . r 

Nous devons arrêter quelques instants votre attention sur 
l'ensemble des améliorations que cette ordonnance apportait 
dans la législation, et sur les luttes qui s'engagèrent, à diver-
ses reprises, dans les conférences,' entre le premier président 
de Lamoignon et le conseiller d'Etat Pussort. 

M. de Lamoignon représente là, au plus haut degré, la di-
gnité et les traditions parlementaires. Il entre sincèrement 
dans la pensée d'améliorer le proj-t d'ordonnance et de contri-
buer à le rendre digne du grand roi.qui le propose. Il en dis-
cute les détails avec l'autorité que lui donnent son expérience, 

«l'ésude approfondie qu'il a faite des lois et l'élégante gravité 
de son langage. 11 a par moments le rare triomphe de voir 
l'inflexible fermeté de M. Pussort subir elle-même l'ascendant 
de sa raison éloquente et persuasive (48]. Mais il n'oublie pas 
un instant qu'il est à la tète de ce qu'il appelle la première 
compagnie du royaume (49). Les prérogatives du Parlement 
ont en lui uu défendeur vigilant et parfois ombrageux. Il trouve 
excessives les prévoyances de l'ordonnance contre les fautes et 
les infractions des magistrats. 11 s'afflige surtout de rencontrer, 
dans les dispositions pénales, les membres des Cours souverai-
nes confondus avec f s juges inférieurs. Il élève tous les membres 
du corps dont il est le chef resj>eclé à la hauteur de ses vues 
et de sa conscience, et il ne voudrait pour eux d'autres excita-
tions que celles de l'honneur et du sentiment du devoir. 

M. Pussort, au contraire, se tient prêt, en tout état de cause, 
à soutenir un projet dont il est en partie l'auteur, qu'il veut 
efficace, et qui marche droit au but comme sa pensée. Organe 
des idées de Colbert et du conseil de réformation, il les détend 

' avec opiniâtreté, mais av;c une grande netteté d'esprit, avec 
d'incontestables ressources de savoir et de raisonnement. Il 

(35) Déclaration du 17 juin 1554. Isambert, t. XIII, p. 394. 

(37) Voyez notamment M. Boncenne, Théorie de la procé-

dure civile, t. III, p. 492. 

(38) Journal de si. d'Ormesson, cité par Chéruel, t. Il, 

p. 256. 

(39) Lettre d'Auzannet; Recueil des arrêtés de M. de La-

moignon, t. I, p. 23; — Minier, p'. 555. 

(40) 11 avait alors 32 titres. L'ordonnance en a 35. 

(41) Vie du premier président de Lamoignon, Recueil des 
arrêtés, t. I, p. xxxm ; — Lerminier, Introduction à l'his-

toire du droit, p. 195.-

(42) OEuvres de Louis XIV, t. II, p. 272; Mémoires, v° 

Ordonnances civiles. 

(43) Les commissaires du conseil qui prirent part aux con-
férences furent MM. de Morangis, d'Estampes, Boucherai, 
Poncet et Pussort, conseillers d'Etat; Voisin, Hotomn, Le Pel-

letier de La Houssaye, maîtres des requêtes. 

(44) Le Parlement fut représenté dans les conférences par : 
Le premier président de Lamoignon ; 
MM. de Longueil, de Novion, de Mesmes, Le Coigneux, de 

Bailleul, Molle et de Nesmond, présidents à mortier; 
M_. Potier de Blanc-Ménil, t.e i'erron, de Fourcy, Lemaitre 

de Pelle-Jambe et de Maupeou, présidents des enquêtes ; 
MM. Menardeau, Câlinât, Samctot, Palluau, Godart et Le 

Boult, doyen et conseillers de la grand'chambre. 
MM. de Creil, Le Clerc de Courcelle, Colombet, Bourlon de 

Lateignan, doyens des enquêtes; 
M. de Bauquemare, ancien président de la seconde chambre, 

et M. Charlet, doyen de la première chambre des requêtes du 

palais; 
MM. Talon (Denis), premier avocat-général; de Harlay, pro-

cureur-général; Bignon, second avocat-général. 

(45) La première édition publiée en France parut en 1709. 
Il en existe deux autres éditions, l'une de 1740, l'autre de 

1776. 

(46) Le roi, qui avait écrit personnellement au premier 
président et au procureur - général, le 24 janvier 1667, 
pour leur exprimer ses intentions, était exactement informé 
du résultat des conférences, et prononçait définitivement sur les 
modifications proposées. Le travail des conférences fini, MM. de 
Morangis, Pussort et boucherat, conseillers d'Etat, Hotman, 
jnaitre des requêtes, et Auzannet, avocat, furent chargés de 
revoir définitivement la rédaction et le classement des titres de 
l'ordonnance. (Lettre d'Auzannet, déjà citée.) 

(4") La dernière eut lieu le 17 mars 1667. 

(18) Voyez notamment la discussion sur les enquêtes d'exa-
men à futur, et sur la contrainte par corps. Procès-verbal, p, 

330 et 423. 
(49; Procès-verbal, p. 496. 
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laisse paraître, dans les conférences, les qualités et les défauts 
que lui attribue Saint Simon'. On a bientôt reconnu « ce grand 
homme sec, de dur et difficile accès, saus amusement et sans 

délassement 1u1cu.11, qui voulait être maître partout et qui l'é-
tait...; » mais on voit en même temps, quand on veut rester 

impartial comme l'a été cette ibis Saint-Simon, « l'homme ex-
trêmement laborieux qui a, parmi tout cela, beaucoup de pro-

- Èité, une grande capacité, beaucoup de lumières, et qui est à 
la tète de toutes les grandes commissions du conseil et de 
"toutes les affaires importantes du dedans du royaume (50). » 

Enfin, indépendamment de cette profonde dissemblance de 
caractère et de situation, on surprend entre ces deux hom-

mes., malgré les habiletés de langage «pti s'étudient de part et 
d'autre à le dissimuler, un souvenir des divisions de la cltarn 
bre de justice de 1661. On sent que M. de Lamoignon n'a ou-
blié ni le portrait qu'il traçait lui-même en ce temps-la de M. 

Pussort, ni le reproche qu'il lui faisait, tout en rendant justice 
à son intégrité et à sa capacité, d'être « d'un naturel féroce, 

peu sociable, emporté dans ses préventions, et complètement 
éloigné de l'honnêteté et de la déférence que l'on doit avoir 
dans une compagnie (M). » 

11 est cependant, au milieu de ces chocs et >'e ce; difficultés, 
deux points qui dominent toutes les discussions et qui rallient 
toujours les esprits : c'est l'hommage rendu d'un commun ac-
cord aux intentions du roi; c'est le désir sincère de le seconder 
dans ce qu'il entreprend pour le bien public. 

L'ordonnance se proposait, suivant les termes de son préam-
bule, « de rendre l'expédition des affaires plus prompte, plus 

facile et plus sûre par le retranchement des délais et des actes 
inutiles, et par l'établissement d'un style uniforme dans toutes 
les Cours et dans tous les sièges du royaume (32). » 

Elle déterminait, pour la première t'ois, les délais des assi-

gnations, soit devant les juridictions inférieures, soit devant 
les Cours souveraines (53). 

Elle abrogeait les déboutés de défense et les réajournements 

(SI), les défauts sauf trois jours, les défauts purs et simples et 
les défauts aux ordonnances (55), les instructions à la barre 
(56), l'exception dilatoire, connue sous le nom d'exception des 
vues et montrées (57), enfin l'usage abusif des dupliques, des 
tripliques et des additions premières et secondes (58). 

Plusieurs améliorations étaient introduites dans la procé-
dure des enquêtes. 

Les principales étaient la suppression des adjoints aux en-
quêtes, qui chargeaient les parties de frais inutiles, et qui fai-
saient au moins double emploi avec les commissaires (59); 
l'abrogation des enquêtes par turbes sur l'interprétation d'une 

coutume (60) et l'abrogation des enquêtes d'examen à futur. 
L'expérience avait démontré le danger des enquêtes par 

turbes, qui aboutissaient souvent à des résultats contradic-

toires et que Pasquier n'admettait déjà « que pour des cas 
extrêmes, tout aussi bien, disait-il, qu'aux maladies désespé-
rées, où on emploie pour dernier remède le fer ou le feu (61). 

Le projet d'ordonnance maintenait les enquêtes d'examen a 
*utur, en essayant d'en restreindre l'usage et d'en retrancher 
es abus (62); il les autorisait encore en l'absence d'une ins-
tance engagée, pour le cas où la maladie, la vieillesse ou le 
départ de ceux dont on croyait avoir à invoquer uu jour le 

témoignage, feraient craindre le dépérissement d'une preuve 
nécessaire. 

Le premier président de Lamoignon démontra l'inutilité 
des efforts qu'on tentait pour améliorer cette procédure em-

pruntée aux Décrétâtes. Il opposa à l'ancienneté de l'usage et 
aux précédents constatés par les registres du Parlement les 
inconvénients attachés au principe même d'une enquête de 
cette nature; il rappela que les témoins prétendus moribonds 
dont on obtenait ainsi l'audition prématurée recouvraient le 

plus s mvent la santé, et que ces grands voyageurs, à la veille 
de pi rcourir le monde, étaient de retour do leur voyage aus-
sitôt leur déposition achevée; que le secret des procès-ver-

baux était illusoire; qu'en un mot, ces sortes d'informations 
devaient être tenues pour « inutiles si l'on en usait bien, pour 
très dangereuses si l'on en abusait, comme on le faisait ordi-
nairement (63). » M. Pussort se rendit à la gravité de ces ob-
servations. Les enquêtes d'examen à futur partagèrent le sort 
des enquêtes par turbes. Elles furent purement et simplement 

abrogées (64 , pour no plus reparaître dans notre législa-
tion (65). 

M. de Lamoignon fut moins heureux lorsqu'il s'agit de ré-

gler le mode de nomination des experts pour les vérifications 
d'écritures. 

L'usage du Parlement reconnaissait au juge le droit de nom-

mer d'office tout les experts quand une des parties n'avait pas 
fait de désignation. L'ordonnance n'attribuait dans ce cas 
au juge que la nomination de l'expert de la partie en dé-
faut (66). 

Le premier président invoquait, à l'appui de l'usage du 
Parlement, les textes du droit romain (67) et la coutume de 
Paris (68). Il insistait pour que tes experts eussent, dans toute 
hypothèse, la même origine, ou te choix des parties ou te choix 
du juge. 

V: Pussort voyait, au contraire, uu danger et une injustice 
« à (aire prévaloir la contumace d'une partie sur l'obéissance 
de l'autre, » et à fournir à celui qui ne comparaît pas les 
moyens de paralyser le choix de son adversaire. 

M. Pussort et les articles proposés l'emportèrent; mais le 

Code Napoléon (69) et le Code de procédure civile (70) ont don-
né raison à.M. de Lamoignon. 

fEOj Mémoires du duc de Saint-Simon, t. I, p. 450, année 
1697. — Henri Pussort mourut doyen du conseil d'Etat le 18 
février 1697, âgé de quatre-vingt-deux ans. (Biographie uni-
verselle.— Chéruel, Administration monarchique, t. H, 
p. 234.) 

fol). Extrait du Journal de la chambre de justice, écrit par 
11. de Lamoignon et cité dans la Vie du premier président. — 
Recueil des arrêtés, t. I, p. 30. 

(52) Préambule de l'ordonnance d'avril 1667. Isambert, 
t. XVHI, p. 103. 

(53) Tit. III et tit. XL — Voy! Salle, t. 1", p. 1)3. 

(54) Tit. V, art. 1er. A peine de nullité et de 20 livres d'a-
mende contre les procureurs, greffiers et huissiers. 

(55) Tit. XI, art. 7. Cette procédure interminable s'appliquait 
aux causes que les Cours jugeaient en première instance, telles 
que celles des hôpitaux, des pairies et autr s privilégiées ; — 
chacun de ces défauts était suivi d'un réajonrnement, et, en 
certains cas, d'oll'res d'appointement qui étaient signifiées cinq 
fois. 

(56) Tit. XI. art. 11. 

(57) Tit. IX, art. 1 à 5. L'exploit devait y suppléer en indi-
quant les tenants et aboutissants de l'héritage. 

( 8) Tit. XIV, art. 3. Le demandeur à qui le défendeur avait 
signifié ses défenses pouvait seulement fournir une réplique 
dans les trois jours. (Même titre, art. 2.) 

(59) Tit. XXII, art. 12. Les offices d'adjoints aux enquêtes 
avaient été créés dans tes bailliages, sénéchaussées et autres 

juridictions royales par édit de novembre 1578 et par déclara-
tion du 14 décembre 1580. Ils furent rétablis par un édit d'a-
vril 1696, et de nouveau supprimés par un édit de novembre 
1717. Le chancelier d'Aguesseau, qui avait provoqué ce der-
nier édit, signalait ces officiers « comme inutiles dans les 
matières civiles, contraires au bien de la justice dans les 
matières criminelles et très onéreux aux sujets.du roi dans les 

unes et dans tes autres. « (OEuvres de d'Aguesseau, t IX, 

p. 331 à 335.) 

(60) Tit. XIII, article unique. Cesenquètes ne pouvaient avoir 
lieu qu'en vertu d'un arrêt de Cour souveraine. — Le juge qui 
se transportait sur les lieux devait entendre au moins dix té-

moins pour chaque partie. Ces témoins étaient pris parmi les 
juges, avocats et praticiens du siège dont il y avait lieu d'in-
terpréter la coutume. 

.61) Eslienno Pasquier, né en 1S29, mort en 1615.—Lettres, 
liv. XIX, lettre XV. 

(62) Tit. XXIV du projet. Procès-verbal, p. 325 à 331. 

(63) Procès-verbal, p. 329 et 330. 

(64) Tit. XIII, article unique. 

(65) L'article i£>2 du Code de procédure civile suppose une 
contestation d'jà pendante devant un Tribunal. 

(66) Tit. Xll, art. 8 et 9. 

(67) Dig. Ve inspiciendo ventre, 1. I, § 5. . 

(68) Art. 184. 

(69) Art. 1680. 

(70) Art. 196 et 305. . 

L'ordonnance de Moulins avait prohibé la preuve testimo-

niale au delà de cent livres (71), mais op était parvenu à élu -
der ces dispositions en divisant les sommes réclamées en plu-
sieurs demandes inférieures au cbilfre fixé par la loi. C'est à 
l'ordonnance de 1667 que revient le mérite d'avoir étendu la 
prohibition au cas où plusieurs demandes faites dans la mê-

me instance s'élevaient ensemble à plus de cent livres. Ses 

dispositions sur ce point et les exceptions qu'elle consacra (72) 
ont presque textuellement passé dans le Code Napoléon (73). 

La constatation de l'état civil des individus intéresse à la 
fois la constitution de la famille, la transmission des biens, la 
loi politique de l'Etat. Les ordonnances de Villers-Cotterets(74) 

et de Blois (75) avaient déjà proscrit le dépôt, aux greffes 
royaux,' des registres de baptêmes, de mariages et de sépul-
tures tenus par les curés et les vicaires, et elle avait admis en 

justicè la preuve résultant de ces registres. Mais il apparte-
nait a l'ordonnance de 1667 de faire un pas déplus dans le 
système qui tendait à séculariser l'état civil. C'est elle, en ef-

fet, qui a commencé à faire des curés et de leurs vicaires de 
véritables offici rs de l'état civil. Elle prescrit, pour la pre-
mière Ibis, la tenue de deux registres dans chaque paroisse, 
tous deux parafés par le juge royal: l'un destiné à servir de 
minute et à rester dans les mains du curé, l'autre destiné tt 

servir de grosse et à être déposé chaque année au greffe du ju-
ge royal. Sur ces registres, l'état Jes personnes, ne sera plus 
constaté au point de vue religieux seulement; les actes de bap-
têmes.et de sépultures contiendront le jour de la naissance et 

du décès. L'acte de baptême sera signé par le père; l'acte de 
mariage par les époux et par quatre témoins; l'acte de sépul-
ture par deux personnes qui auront assisté au convoi (76). Les 
parties auront le droit de se faire délivrer par tes curés et les 

greffiers des extraits dont le tarif est fixé (77). Des peines sont 
prononcées contre tous ceux qui contreviendront à ces pres-

criptions (78). Le cas de porte des registres est prévu, et l'on ad-
met pour y suppléer le genre de preuve qu'a conservé l'art. 
46 du Code Napoléon (79). Malheureusement la révocation de 
l'édit de Nantes, cette faute que Colbert n'eût pas laissé com-
mettre, portera, là comme ailleurs, ses ravages et ses pertur-
bations. Elle enlèvera aux constatations de l'état civil ce ca 
ractère de généralité et d'exactitude absolue qui en est la con-
dition et la base, et elle provoquera, mieux que toutes les 

théories, la séparation nécessaire que l'Assemblée nationale (80) 
et le Code Napoléon (81) fonderont un jour entre l'ordre civil 
et l'ordre religieux (82). 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Vilneau. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE. — LES JEUX DE BOURSE. 

Mardi a eu lieu, en audience solennelle, sous la 

présidence de M. Vilneau, président de chambre, la ren-

trée de lu Coui impériale. M. le préfet, Mgr l'évêque et 

toutes les autorités civiles et militaires assistaient à cette 
solennité. 

Après la messe célébrée dans la salle des Pas-Perdus, 

la Cour a tenu sa séance. La mercuriale a été prononcée 

par M. Cordoën, nommé récemment procureur impérial 

près le Tribunal de la Seine. L'honorable magistrat a 

abordé un sujet tout d'actualité, les jeux de Bourse. Nous 

sommes heureux de pouvoir publier in extenso cette page 

éloquente oit l'énergie et la pureté du style sont à la hau-

teur des idées. 

Messieurs, 

Notre génération assiste inquiète et troublée à un spectacle 
plein de grandeur et de misère. Depuis un demi-siècle elle a 
essayé tous les systèmes, tenté toutes les expériences, subi 
toutes les épreuves. Elle a vainement cherché au milieu du 
bruit, des agitations et des luttes la liberté dont elle est jus-
tement éprise, comme si la liberté n'était pas faite d'ordre, de 
paix et d'harmonie. Elle a épuisé toutes les formes du pou-
voir et toutes les variétés de l'anarchie, de sorte qu'il n'y a 

plus pour elle de voies nouvelles et inconnues. Elle a vu suc-
céder presque sans intervalle l'épanouissement des prospérités 
aux ruines du désordre, la calme grandeur de la paix aux 
violentes émotions de la guerre. 

Et pourquoi craindrions-nous de te dire ? Par un étrange 
et triste contraste, comme si elle n'était pas faite pour les 
temps heureux et faciles, l'âme de la France qui s'était re-
dressée si noble, si pure dans sa résistance à la lourmente 
révolutionnaire, si héroïque, si hère dans les travaux et tes souf-
frances de la guerre, voilà que nous semblons condamnés à la 
voir, au milieu des bienfaits de l'ordre et de la paix, miséra-

blement rendue aux prétentions égoïstes et lâchement aban-
donnée aux plus honteuses cupidités ! 

Jamais plus solennelle et plus décisive épreuve n'aura été 
imposée à une grande nation ! 

L'Europe est dans un repos qui n'a jamais été égalé. La 
pa x sociale n'a jamais été plus complète et plus profonde. 
La France a repris sa place à la tèté des peuples ; conduite 
par une main glorieuse, elle est redevenue comme autrefois 
le soldat de Dieu, la messagère de la civilisation et l'arbitre du 
monde.- Elle a traversé sans faillir les orages et les tempêtes. 
11 s'agit aujourd'hui de savoir si elle saura porter, connue il 
convient à son honneur, le poids de la paix et des prospérités. 

Ne vous y trompez pas, messieurs, les temps calmes ont leur 
labeur comme les temps agités. Tout n'est pas fini quand l'ar-
deur des séditions s'éteint, quand le bruit de la rue s'apaise , 
quand la'fortune publique se relève avec une splendeur ines-
pérée. Les peuples ne savent jamais user avec sagesse des bien-
laits de la Providence. Aux agitations bruyan es et stériles suc-
cèdent ce que j'appellerai les misères des temps heureux et les 
téméraires entraînements de la société. 

Toute dissimulation serait vaine; le mal qui menace notre 
temps éclate aux yeux les moins attentifs, sachons le regarder 
en l'ace sans exagération et sans faiblesse. Il n'est pas nouveau, 
il semble soumis aux lois d'une fatale et périodique intermit-
tence. Il n'a pas atteint le cœur du pays, mais l'heure est ve-
nue de porter le fer dans cette plaie vive et saignante qu'une 
voix plus imposante que la mienne a déjà dénoncée à l'alten-

(71) Février 1566 (François Ier), art. 51. 

(72) Ordonnance de 1667,.tit. XX, Des faits qui gisent en-
preuve locale ou littérale, art. 1 à 6. 

(73) Saufle chiffre porté à 150 fr. ; — Code Napoléon, art. 
1315, 1316, 1347, 1348. — Le Code a complété et amélioré le 
système en définissant le commencement de preuve par écrit, 
ce que ne faisait pas l'ordonnance. 

(74) Août 15'i9 (François 1er), art. 50 et 51. 

(75) Mai 1579 (Henri III), art.-181. ! 

(76) Tit. XX, art. 9 et 10. 

(77) Tit. XX, art. 12: — 10 sols dans les villes où il y a 
Parlement, évèché ou siège présidial ; S sols dans les autres 
lieux. 

(78) Tit. XX, art. 13. A peine contre les ecclésiastiques de 
saisie de leur temporel, et de,-20 livres d'amende contre tes 
marguilliers et autres personnes laïques. 

(79) Ordonnance de 1667, tit. XX, art. '4; — Code Nap., 
art. 46. 

L'édit du 9 avril 1736 ordonna que les registres seraient 
tous les deux signes des parties et des témoins, et il leur as-
sura ainsi une éjjale authenticité. 

(80) Constitution du 3 septembre 1791, tit. II, art. 7, — 
loi du 20 septembre 1792, tit. I, art. 1 '. 

(SI) Code Napoléon, lit. IL 

(82) L'édit de pacification de mai 1576, en autorisant les 

ministres de la religion prétendue réformée à administrer le 
baptême et à célébrer les mariages des protestants, leur don • 

liait implicitement le droit de constater ces baptêmes et ces 
mariages. La révocation de l'édit de Nantes (octobre 1085) en-
leva tout moyen de constater légalement l'état civil des pro-
testants. Une déclaration du 11 déeeml.re 1685 décida que les 
déclarations de décès des membres de la religion réformée se-
raient faites aux juges royaux ou aux.juges des seigneurs, qui 
seraient tenus d'en garder registres.— Louis XVI rendit, par 
l'édit de novembre 1787, à ceux qui ne faisaient pas profession 
de la religion catholique, le droit « de faire constater leurs 
« naissances, leurs mariages et leurs morts, et de jouir, com-
« me tous 1. s autres sujets du roi, des effets civils qui en ré-
« sultent. n i 

tion de la France (I). 

C'est en vuiiûpi'une haute et souveraine sagesse"s'elforce de 
diriger les esprits vers de plus, nobles courants, c'est en vain 
que les lois 1rs plus prévoyantes et les mesures les [dus sa-

ges (2) tentent de comprimer tes convoitises et les témérités 
de la spéculation si l'opinion publique les protège de ses com-

plicités ou de ses complaisances. Les lois ne peuvent pas tout 
en ce monde : magistrals,nous n'avons accompli nue la moitié 
de notre lâche quand nous les accomplissons avec lèrmeté : ce 
qui importe surtout, c'est de tes faire pénétrer dans la cons-
cience des populations. 

Voilà pourquoi, Messieurs, appelés que nous étions à inau-
gurer celte solennelle reprise de nos travaux, nous avons choi-
si, malgré ses délicatesses, un sujet qui touche de si près à la 
dignité morale de notre société moderne. 

Le résultat des révolutions est de tarir subitement toutes les 
sources de la^richesse. On songe peu aux grandes et sérieuses 
entreprises quand personne n'est sùrjdtblendemain. Nous en 

avons l'ait la récente expérience. Le souffle de la démagogie 
avait.f'rappô de mort^l'activité du pays : le travail, l'intelligen-
ce, les capitaux attendaient une meilleure et plus pure atmos-
phère. Dieu la leur a donnée et, comme s'il eût rendu en mê-

me temps à la France une nouvelle et,vigoureuse^ jeunesse, 
nous avons vu presque aussitôt s'épanouir, dans un radieux ré-
veil, les œuvres brillantes et les pacifiques conquêtes du tra-
vail. . 

Jamais la vie n'avait circulé plus active dans tes veines du 

pays; jamais le crédit public, retrempé dans les sympathies 
populaires, n'avait atteint une pareille puissance, jamais les 
capitaux^associés pour les travaux et Jes arts de'la paix n'a-
vaient imprimé à l'industrie cet élan qui en l'ait un instrument 

incomparable d'améliorations matérielles, de bien-être, de pro-
grès.et dejcivilisatipn. 

C'était beau et grand, c'était le mouvement salutaire du tra-
vail avec ses fécondes spéculations, ses associations puissantes, 
et ses légitimes récompenses. 

Comment la contagion du^jeus'est-eile développée à ce con-

tact de l'industrie laborieuse et honnête? Comment est-elle des-
cendue jusque dans Jes couches les plus profondes de la socié-
té? Les maladies sociales puisent leur germe à de mystérieuses 

origines. Les civilisations avancées ont leurs périls en même 
temps que leurs bénéfices : depuis un demi-siècle les conditions 
de la vie ont été si merveilleusement adoucies que de toutes 
parts on a oublié l'étroite et sainte obligation du travail. On a 
voulu tout savoir sans avoir rien appris, conquérir tous tes 
succès et tous tes avantages sans les avoir achetés par la per-
sévérance et par la peine. On a vu surgir tant de subites fortu-

nes qu'on a déserté les anciens sentiers pour s'abandonner à la 
recherche des aventures et à l'exploitation du hasard. Et parce 
que l'électricité, la lumière et la vapeur mises par la science 
au service de l'homme semblent avoir supprimé le temps et 

l'espace* on a dédaigné l'effort et la patience comme des vertus 
désormais inutiles. 

Le hasard a pris droit de oï tô parmi nous, il menace de tout 

envahir comme si lui seu' pouvait étaneher cette soif d'émo-
tion, de changements et de jouissances qui tourmente el a8'te 

le cœur humain. Jamais la cupidité ne fut plus fertile en com-
binaisons équivoques, plus ingénieuse et plus infatigable à 
rechercher les sources impures de la richesse. 

L'art de seconduireau milieu des artifices de l'agiotage est 
devenu une science qui a ses maîtres, ses adeptes, ses règles, 
s s préceptes et sa langue. Malheur à qui se jette ignorant et 
nouveau venu dans cette arène où l'on paie cher le triste don 

de l'expérience! La passion du jeu avait sa pudeur; elle ne l'a 
plus. Elle s'enveloppait d'ombre et de mystère ; maintenant 
elle marche au grand jour à l'assaut de la fortuné. Insatiable 
dans soii avidité, elle ne commit plus de frontières;' elle en-
traine à sa suite, dans de lointaines aventures, les ressources 

et le crédit du pays; et, pendant que les convoitises s'agitent 
à toutes les extrémités du monde, le souffle d'une folle pani-
que a failli dessécher la sève de l'activité nationale et ébranler 
la fortune de la France. 

faut qu'on le sache, messieurs, cette émotion passagère au 
leu d'une prospérité universelle, c'est l'esprit de spécula-

te Portier 

milieu d'une prospérité universelle, c'est respr 
tion qui l'a faite avec ses excès et ses impatiences, 

Les excitations du jeu servent mal les intérêts du crédit et 
de l'industrie; elles n'introduisent dans le mouvement des 
affaires que d'aveugles témérités ou d'inexplicables frayeurs ; 
elles substituent les apparences et les illusions aux faits et aux 
réalités; elles troublent tous les rapports des choses et créent 
au profit des habiles un monde factice où le bien et le mal, la 

vérité et le mensonge, la crédulité et la défiance se mêlent et 
se confondent. 

Famille, patrie, conscience, lois divines et humaines, tout 
cela n'est rien pour celui qui a livré son âme aux avides con-

voitises et aux brûlantes émotions du hasard. Il regarde en 
pitié l'honnête homme qui ne sait pas s'enrichir ; il place le 
succès au-dessus de tous les devoirs ; il accueille avec une joie 
impie les revers et les calamités publiques, si tes revers et les 
calamités favorisent ses combinaisons; il maudit la gloire et 
la prospérité de son pays, si la gloire et la prospérité déran-
gent ses calculs égoïstes. Tout cela a été dit souvent; il faut le 

redire encore, il faut le redire toujours, dût-on encourir le 
reproche de banalité. 

Comment l'ivresse et les âpres jouissances du jeu ne flétri-
raient-elles pas tous les sentiments honnêtes comme elles étei-

gnent toutes les ardeurs généreuses? les péripéties violentes 
du hasard sont malsaines et corruptrices. Ce que l'on a gagné 
sans effort et sans peine, on songe peu à le réserver à sa 
famille, ou en fait un enjeu pour do nouvelles aventures, 
ou on le laisse tomber d'une main insousiante dans l'a-
bîme sans fond du luxe, des frivolités et des débauches. Et 
pui-, quand viennent les inévitables retours de la fortune, 
quand on est à bout de ressources et de sacrifices, quand on a 
épuisé la coupe des déceptions et des angoisses, alors on oublie 
tout et on descend éperdu les derniers degrés de l'avilisse-
ment et de la honte. 

. N'est-ce pas là ce que nous voyons sous nos yeux et ce que 

d'autres époques avaient vu avant nous? Quand on remonte 
vers le passé, ou s'étonne de retrouver les mêmes entraîne-
ments, les mêmes folies et les mêmes scandales. Ecoutez, mes-
sieurs, je ne raconte pas, je copie les historiens et les moralis-
tes du dernier siècle : 

« tes commencements du règne de Louis XV furent mar-
« qués par une maladie épidémique qui réveilla la cupidité 

« dans toutes les conditions... C'était un jeu nouveau et prodi-
« gieux où tous les citoyens pariaient tes uns contre les au-
■< très... La cupidité tournait toutes les têtes... (3). 

« On avait l'ail comme une langue pour entendre ce manège 
« et pour savoir s'y conduire... (4) 

« On vit. surgir des fortunes -inespérées, incroyables même 
« à ceux qui tes avaient faites; Dieu ne tire pas plus rapide-
<t ment les hommes du néant (5) 

« L'honneur avait fait place à l'argent. Des fortunes mons-
« trueuses se dissipèrent dans tes fantaisies et les profusions 
« d'un luxe nouveau... Les esprits s'accoutumèrent à une sorte 
« d'indifférence immorale qui s'étendait à tous les objets en 
« même temps que l'amour de l'or altérait tous tes prin-
« cipos... (6) » 

Que vous semble, messieurs, de cette peinture ? mais, atten-
dez : ('eut ans plus tard, sous l'une des dernières monarchies, 
au début d'un'nouveau règne, le mal reparut avec ses habi-
tuels symptômes, et un orateur éminent put prononcer à la 
tribune des paroles qui semblent faites pour notre temps : 

« Tant que l'agiotage est resté dans les classes supérieures 
« de la société, il n'a produit que le scandale, mais nialhett-, 

« rcuseinenton ne peut disconvenir qu'il a cours aujourd'hui 
n parmi le peuple. Les hommes de l'antichambre ont entendu 
n si souvent répéter dans les salons les mots de hausse, de 
« baisse, de reports, de bénéfices , que le jeu de bourse se re-

. (1) « J'ai été vraiment heureux de vous entendre flétrir de 
toute l'autorité de votre talent et combattre par l'inspiration 
des sentiments les plus nobles 1e funeste entraînement du 
jour, u 

(Lettre de l'Empereur à M. Ponsard, après la première re-
présentation de laBourse). Moniteur universel, du 29juin 1856. 

(2) Loi du 17 juillet 1856 sur les commandites. Proposition 
du préfet de la Seine d'établir un droit d'entrée à la bourse 
pour en éloigner les classes laborieuses. 

(3) Voltaire. — Siècle, de Louis XV. 

(4j Saint-Simon. — Mémoires. 

(5) Montesquieu. — Lettres persanes. 

(6) Laharpe. — Cours de littérature. 
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Un illustre magistrat, un de nos maîtres ineomr,«K.ki 

l'avait dit il y a plus d'un siècle : "^arables, 

« Un des principaux intérêts de tout empire est que la r 

« tune et les biens soient le prix du travail et qu'ils n ■ ? 
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« opposé aux vues des plus grands politiques et, si on
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« dire, à la loi de Dieu même qui a condamné l'homme à , 
« gner son pain à la sueur de son front, que ce nouveau nJr' 

« d'industrie qui sans peine, sans travail, donne plus de 
« chesse on un moment que les voies naturelles et ordinair' 
« n'en donneraient en un siècle. C'est un grand mal aue 1
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« hommes s'accoutument à se faire un jeu de se tromper mf 
« tuellement, de se tendre des pièges les uns aux autres dè 
« répandre de faux bruits, d'inspirer tantôt des craintes vai-
« nés, tantôt des espérances imaginaires, de chercher par 
« toutes sortes de voies à profiter de la crédulité des uns de 
« l'avidité des autres, et de regarder tes faiblesses et les pas-

« sions d'antrui comme les instruments de leur fortune ;8 . » 

D'Aguesseau ne s'y était pas trompé, messieurs; spectateur 
attristé d'une époque livrée à la lièvre ardente du jeu, if avait 
pénétré d'un œil sûr l'étendue et la gravité du péril. 

Le travail est la loi de l'humanité : tes progrès dont nous 
sommes si fiers, les découvertes des sciences, les merveilles 
des arts, les œuvres immortelles de la poésie et de l'éloquence 
ce patrimoine commun des nations, c'est le travail qui a tout 
fait. 

L'homme avait reçu des mains de Dieu la terre nue et sté-
rile; ses sueurs seules l'ont rendue féconde. Il a fallu la dé-
chirer péniblement jusque dans la profondeur de ses entrailles 
pour qu'elle donnât à l'industrie, aux arts, à la civilisation, 
ses richesses cachées et ses inépuisables trésors. Partout le 
travail tient la première place dans l'histoire du inonde. (Juand 
les besoins al èrent croissant, l'homme sentit les faiblesses de 
l'isolement. Ce que n'avaient pu faire les efforts individuels, 
l'union des forces l'accomplit aisément. La terre eut désormais 
cet énergique et providentiel instrument de bien et de mal 
qu'on appelle l'association. Les travaux se multiplièrent, l'em-
pire de l'homme s'étendit dans toutes les voies, et la fortune 
mobilière, modeste et "timide à ses origines, prit la grandeur 
et l'essor qui conviennent aux sociétés florissantes. 

Le passé nous a légué son héritage. Les fils ont élargi le 
sillon ouvert par les ancêtres, et partout ils ont trouvé l'em-
preinte de leur travail et la trace de leurs sueurs. 

Voilà comment la propriété est arrivée consacrée et m» 
dans les mains de l'homme : voilà ce qui fait sa légitimité,» 
force et son honneur. Voilà pourquoi nous redoutons pour elle 
te contact des richesses dont la source est suspecte ou mal-
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(7) Discours de M. Hyde de Neuville à U$g£t *»« 

pûtes. — Séance du 26 mars th&. — »
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(8) D'Aguesseau, Mémoire sur le commerce 1&>
2
' 

(9) Louis-Napoléon. Discours de Bordeaux 
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e
 temps et la peine ont consacré. 

f** vie a un autre but que l'ardente recherche des richesses. 
d'autres se complaisent dans ce mouvement désordonné 

§"
6

es
oriis! Que l'opinion prodigue ses faveurs et ses homma-

- aux fastueux parvenus de cette viè de hasards et d'aventu-
- 'Soit! Pour nous, Messieurs, attachons notre honneur à 

tU
'tester sans cesse contre cette fatale tendance de notre épo-

P
r
". Vardeur du lucre convient mal aux magistrats, un secret que i 

• stinct les avertit et _ éloigne leurs lèvres de la source en 
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 te
 et empoisonnée des bénéfices du hasard. « C'est ui 

^'trandeconsolation pour des hommes qui cherchent à èttc 
" |-

en
 avec eux-mêmes de sentir qu'ils n'ont pas departà une 

" f
or

iune au moins équivoque(10;. » Retenons bien ces paro-

'i ■ d'un excellent juge dans toutes 1rs questions de délicatesse 
t de dignité magistrale. Restons fidèles à la loi du travail, à 

f modération des désirs, à la simplicité de la vie, à nos vieil-
*s et pures traditions. La part qui nous a été faite jns les 
flaires humaines, est assez grande et assez belle pour com-

u|
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 toutes nos ambitions. 
D Avocats, 

On est sur d'être compris par vous quand oli prononce ici 
1 s mois de travail, de désintéressement et d'honneur. Votre 

•i
e
 aussi a son importance et sa grandeur. Les familles n'ont 

K-erté ni votre autorité, ni vos conseils. Vous pouvez beau-
un pour les arr ter sur une pente mortelle. Aidez-nous à con-

tenir ces téméraires impatiences, aidez nous à ramener vers les 
travaux utiles, vers les affaires sérieuses, vers l'agriculture, 
rette sainte industrie de nos pères, l'activité qui s'égare dans 
de suspectes ou de folles entreprises. Il aurait entendu cet ap-

1
 que

 nous adressons à tous les gens de cœur, l'éloquent et 
jecrettable avocat sur lequel la tombe s'est refermée avant 

1'° 
tesse 

tinction du langage t,u;. mus uuuuiiez pas les nommes qui 
restent, même après leur mort, l'orgueil et l'honneur du bar-
reau- mais votre ordre, dans sa vitalité puissante, sait toujours 
réparer ses pertes les plus sensibles, et déjà nous apercevons, 
avec une sympathique espérance, la jeune et vaillante généra-
tion qui se presse derrière les maîtres et qui, pleine d'une gé-
néreuse ardeur, s'efforce de les atteindre et de s'élever au pre-
mier rang. 

Messieurs de la Cour , 

J'ai tenu à venir une fois encore accomplir, dans cette en-
ceinte, les devoirs de ma charge ; je rends grâce à l'émulent et 
vénéré chef de la magistrature qui a mis le comble à sa bien-
veillance en permettant que je pusse, à la veille de la sépara-
tion, vous adresser du fond du cœur un dernier témoignage 
d'attachement, d'estime et de regrets. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 6 novembre. 

court D'ASSISES. — DEMANDE DE L'ACCUSÉ. — ABSENCE DE 

CONCLUSIONS FORMELLES. — MOTIFS. 

Lorsque, devant la Cour d'assises, l'accusé demande à 

ce que des pièces produites par lui soient communiquées 

au jury, sans en avoir fait l'objet de conclusions formel-

les, il n'y a pas débat contentieux nécessitant l'interven-

tion de la Cour d'assises, et dès lors le président peut, 

seul, refuser d'ordonner la communication demandée; il 

n'y a là ni défaut ou omission de statuer, ni violation de 
l'article 408 du Code d'instruction criminelle. 

Rejet du pourvoi formé par Jules-Pierre Levert, contre 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 4 octobre 1856, 

qui l'a condamné à deux ans d'emprisonnement et 100 fr. 

d'amende, pour faux en écriture de commerce. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Renault-d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
M'Lanvin, avocat. 

GARDE NATIONALE. ÉTRANGER. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

— SUBSTITUTION DE L'AMENDE A LA PRISON. JUGEMENT. 

MOTIFS. 

I. En matière de garde nationale, la qualité d'étranger, 

<pi entraîne l'exemption du service de la garde nationale, 

constitue une exception qui peut être proposée, en tout 

état de cause, soit devant le conseil de recensement, soit 

devant le jury de révision, soit môme devant le conseil de 

discipline ; mais elle doit être soumise aux. juges de fait, 

seuls compétents pour en apprécier les cléments, et elle 

*rait tardivement produite devant la Cour de cassation ; 

>' ï a donc fin de non-recevoir opposable au pourvoi lors-

Jju elle a été présentée pour la première fois devant cette 
L,our. 

, .H. Lorsqu'aux termes de l'article 72 de la lot du 13 

juin 1851, sur la garde nationale, le conseil de discipline 

substitue l'amende à l'emprisonnement, à raison de l'ab-

sence de prison dans le lieu où siège ce conseil, il n'est 

Pas absolument nécessaire que le jugement constate qu'il 

'[existe pas de prison; eey.e condition d'option est impli-

™
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> mais suffisante, lorsque le jugement vise la disposi-
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 l'article de la loi qui autorise cette substitution, et 
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en outr

e il résulte de pièces authentiques ultérieure-

S Produites, et notament d'une lettre officielle du gè-
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tiNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7* ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

4udien.ee du 6 novembre. 
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n bâtonnier de l'ordre des avocats, dé-

' en novembre 1B55. 

un 
ans, étudiant en droit, a été condamné le 11 octobre 

dernier par le jury de la Seine à deux années d'emprison-

nement pour vols qualifiés, et renvoyé devant la juridic-
tion correctionnelle pour vol simple." -

. Eugène Dubousquet, étudiant en droit, expose les 

C'est vers" le mois de janvier dernier que je fis la connais-

sance de Golfinéano, par des amis communs; il vint souvent 
chez moi, et chaque fois je m'aperçus de la disparition de peti-
tes sommes que j'avais laissées sur la cheminée. Jamais il ne 
m était venu a la pensée de le soupçonner; je le savais fils d'un 
fioyard valaque, qui lui servait une pension suffisante ; bref, 
J attribuais a des distractions provenant de mon l'ait les défi-

cits que je croyais remarquer. Ln jour, il me manqua 40 fr. 
et, cette fois, je fus convaincu qu'ils m'avaient été pris, mais 
je ne sus qui accuser. Peu de temps après, j'invitai quelques 

amis, au nombre desquels était Golfinéano, à venir passer la 
soirée chez moi.

 r 

J'avais reçu ce jour-là environ 400 fr. et ils étaient restés 
sur la cheminée quand mes amis arrivèrent ; comme j'avais été 
aeja vie îme de soustraction, ainsi que je vous l'ai dit, je pris 
1 argent et j allai le mettre entre deux matelas de mon lit, le-
quel était place dans une alcove fermée par deux portes, dont 
1 une était entr'ouverte. 

\ ers minuit et demi ou une heure, mes camarades se retirè-
rent;.Golfinéano seul, prétextant une indisposition, me de-
manda a partager mon lit, ce à quoi je consentis. Vers neuf 
Heures du malin, nous nous levâmes et j'allai dans ma cui-
sine pour préparer quelque chose, laissant Golfinéano seul 
uans ma enambre. Quand je revins, il me dit qu'il allait ren-
trer chez lui, et en effet il s'en alla. 

Dès qu'il fut parti, j'allai pour retirer l'argent que j'avais 
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 reconnus qu'une som-
me de 100 francs avait été soustraite; je soupçonnai fort Golfi-
néano , mais enfin l'accuser ouvertement était une chose grave ; 
je n avais aucune preuve. Une circonstance vint m'éclairer et 
me décider : j appris qu'on lui imputait plusieurs vols dans 
dos hôtels garnis, au préjudice d'individus ses camarades ; 
mes doutes se changèrent alors en certitudes, mes scrupules 
s évanouirent; j'allai le trouver et je l'accusai très carrément 
de m avoir volé 100 francs. Il m'avoua le fait avec le plus 
grand flegme, seulement il prétendit ne m'avoir pris que 40 
francs; il me déclara qu'il ne m'avait demandé à coucher avec 
moi que pour me voler, chose qu'il avait faite pendant mon sommeil. 

Précédemment, il avait fort mal agi à mon égard : il avait 
abuse d un de ces petits services, comme on s'en rend entre 
camarades : il était sans argent et m'avait prié de répondre 
pour lui pour un dîner très modeste; j'y avais consenti sans 
difficulté; mais au lieu du modeste dîner qu'il devait prendre, 
il ayait invité un ou deux jeunes gens, des femmes, leur avait 
paye du Champagne, si bien que je me trouvai responsable 
d un écot de 30 francs, alors que je croyais l'être d'un dîner 
de 40 sous. 

Interrogé dans l'instruction, le prévenu avoue tous les 

vols qui lui étaient imputés. « Les boyards ( et votre père 

en est un], lui demanda le magistrat instructeur, ne trou-

vent-ils pas facilement le moyen de se soustraire à l'ac-

tion des lois, notamment de celle qui punit le vol? — Dans 

mon pays, répondit Golfinéano, l'argent est tout, et com-

me les boyards en ont, ils peuvent, plus facilement que 
les autres, se soustraire aux lois. » 

(
 A l'audience de ce jour, il continue à tout avouer et à 

s'étonner que son père le boyard ayant remboursé le mon-

tant des vols, le ministère public persiste à maintenir la 
prévention. 

M
e
 Rlot-Lequesne, qui a assisté le prévenu devant la 

Cour d'assises, présente sa défense dans celte nouvelle 
affaire. 

Ce jeune homme, dit l'avocat, a été envoyé à Paris, par 
son père pour y achever son éducation; après l'avoir laissé 
pendant trois ans chez un professeur, il le lui a retiré l'an 
dernier pour le faire suivre les cours de droit; il l'a alors in-
stallé dans un hôtel, en lui laissant un trimestre de pension. 
Bientôt ce jeune nomme se trouva lancé avec des camarades 
de classe, et surtout de plaisir, dans une vie de dissipation qui 
engloutit très rapidement le trimestre laissé par le père; si l'ar-
gent va vite avec les étudiants, il va plus vite encore quand 
les étudiantes sont de la partie; bref, notre jeune homme, ré 
duit aux expédients, commit les vols que vous savez, vols 
qu'il a avoués avec une candeur qui prouvait que de pareils 
actes sont tout naturels pour lui. 

En effet, dans son pays, et surtout chez MM. les boyards, le 
vol n'a pas la gravité qu'il a en France, à beaucoup près; d'a-
bord, l'âge de di-cernement est vingt ans, et non pas seize, 
comme chez nous; le vol qualifié est puni de deux ans de pri-
son au maximum; le fils d'un boyard a-t-il commis un vol, il 
en est quitte pour aller passer quelques jours dans un monas-
tère, et, s'il a moins de vingt ans, il ne peut être poursuivi 
qu'autant que la partie lésée porte plainte; sans cela, le mi-
nistère publie n'a }>as d'action ; est il saisi ? que si le père ou 
la famille désintéresse le plaignant, l'action est abandonnée: 
voilà comment se traitent les affaires en Valachie et les ensei-
gnements que le prévenu y a puisés. 

Ces renseignements, je les trouve dans le Voyage en Vala-
chie, de M. Saint-Marc Girardin, et j'y recueille, entre autres 
faits des plus curieux, celui-ci : Le prince Bibesko adressait 
des reproches à un de ses subordonnés, à propos de dilapida-
tions dont celui-ci s'était rendu coupable; savez-vous ce que ce 
fonctionnaire lui répond? il lui répîiid par ces trois mots 
grecs : Kaleo, kaleïs, kalei : Je vole, tu voles, il vole. 

Eh bien, monsieur, c'est sous l'empire d'une pareille éduca-
tion que ce jeune homme a agi; le père, apprenant que son 
fils était arrêté pour vols, est accouru à Paris, il s'est hâté de 
désintéresser les personnes volées, et il est très surpris qu'a-
près avoir tout payé, on persiste a garder sou fils. 

L'avocat termine en recommandant le prévenu à toute l'in-
dulgence du Tribunal. 

Malheureusement pour lui le prévenu n'est pas en Va-

lachie, et au lieu de quelques jours de pénitence dans un 

monastère il devra subir un an de prison, peine à laquelle 

le Tribunal l'a condamné et qui se confondra avec celle 
prononcée le 10 octobre par la Cour d assises. 

CHRONIttUE 

PARIS, 6 NOVEMBRE. 

Le Tribunal correctionnel a condamne aujourd'hui : 

Le sieur Nérot, courtier en bestiaux, rue de l'Orangerie, 

à Versailles, pour envoi à la criée, de viande corrompue, 

à quinze jours de prison et 50 francs d'amende.—Le sieur 

Leguay, boucher à Pontoise, rue des Carrières, pour sem-

blable fait, à quinze jours de prison et 50 francs d'amen-

de.—La femme Bertauche, çipojuelière à Cotirlon (Yonne!, 

pour vente sur le carreau de la halle à Paris, d'une motte 

de beurre présentant un déficit de 45 grammes, S80 fr. 

d'amende,—et la femme Eeaudoux, herboriste, 38, rue 

Galande, déjà condamnée pour exercice illégal de la phar-

macie, à trois jours de prison et 100 francs d'amende pour 
pareil fait. 

— Un jugement du Tribunal de simple police du 17 

juillet 1856 a condamné M. Terray de Vindé à 3 francs 

d'amende pour infraction à l'article 7 de l'ordonnance de 

police du -29 novembre 1854, article ainsi conçu : 

u Art: 7. Les fosses mobiles continueront à être disposées de 
telle sorte que la séparation des matières solides et liquides 
s'opère dans ces fosses ainsi qu'il a été prescrit par l'ordon-
nance du 8 novembre 18 .1. 

« Les fosses en maçonnerie devront également, lors de la 
première vidange, recevoir les dispositions ou appareils néces-
saires pour y assurer la séparation prescrite pour les fosses 
d'aisances. 

« i es mêmes dispositions devront être immédiatement ob-
servées lors de la construction des fosses neuves. » 

M. Terray de Vindé a fait appel de ce jugement et s'est 

présenté aujourd'hui, assisté de M" Allou, son défenseur, 

devant le Tribunal correctionnel (8' chambre), présidé 
par M. Bertrand, pour le soutenir. 

M' Allou, au nom de M. Terray de Vindé, a exposé 

que depuis plusieurs années l'admimslration a cherché à 

obtenir des propriétaires l'introduction dans les fosses 

d'aisances d'un système de division des matières solides 

et liquides, ayant pour objet de faciliter l'écoulement des 

matières liquides sur la voie publique ; après avoir procé-

dé par voie d'invitation seulement, M. le préfet de police 

a pris un arrêté formel à la date du 29 novembre 1854, 

enjoignant à tous les propriétaires l'emploi de ce système; 

M. Terray de Vindé a cru devoir refuser d'exécuter les 

sommations qui lui ont été faites, et voici les raisons qu'il 
allègue. 

Il est incontestable, d'abord, que les Tribunaux ont le 

droit, en matière de police, d'examiner si les règlements 

pris ont été pris dans la limite des attributions q d appar-

tient aux municipalités ou à M. le préfet de police. Ici, 

c'est derrière le mot de salubrité publique que l'on s'a-

brite; la salubrité publique est-elle véritablement intéres-

sée dans les mesures prises? Les systèmes de division pro-

posés et pratiqués sont les plus contestables du monde ; 

ils sont déjà abandonnés-et vont faire place demain peut-

être à des systèmes nouveaux ; les tâtonnements et les ex-

périences doivent se faire dans le domaine de la théorie et 

non dans la pratique. Les propriétaires sont appelés à su-

bir en réalité une véritable servitude et à acquitter un vé-

ritable impôt; l'écoulement des matières liquides sur la 

voie publique présente, au point de vue de la salubrité 

même, d'immenses inconvénients et a le tort, en outre, 

d'enlever à l'agriculture un élément de fécondation pré-
cieux. 

M
0

 Allou insiste sur l'inutilité des procédés pratiqués et 

sur leur danger, et discute les termes de la loi du 24 août 
1790, déterminant les attributions municipales. 

M. le substitut Laplagne-Barris a combattu les conclu-

sions de l'opposant, et, conformément à ses réquisitions, 

le Tribunal, attendu qu'il est de principe que l'autorité 

administrative a le droit de prescrire toutes les mesures 

qu'elle juge convenable dans l'intérêt delà salubrité publi-

que, adoptant au surplus les motifs du premier juge, a 

confirmé le jugement dont est appel, et ordonné qu'il sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

— Tout mauvais cas est reniable, comme on dit depuis 

longtemps, mais il y a bien des manières de renier. Pau-

lin Charnel, un grand garçon marchand de vin de vingt-

trois ans, se flatte d'en avoir trouvé une toute nouvelle. 11 
est prévenu de vol ; le débat s'engage. 

M. le président : On vous reproche d'avoir volé une 

somme de 55 francs dans la malle d'un camarade avec 
lequel vous faisiez chambre commune ? ■ 

Paulin : Malheureuse Arsinoé, tu as donc juré de creu-
ser ma tombe sur le lit de la honte et de l'infamie ! 

M. le président : Répondez à ce que je vous demande 
et ne vous jetez pas dans des divagations. 

Paulin: Monsieur le président,je suis honnête homme, 

j'ai toujours été honnête homme jusqu'au jour où j'ai 

connu M"
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 Arsinoé. Je croyais qu'elle partageait mon idée 

au sujet de nous marier, et j'attendais qu'elle m'envoie 

ses papiers ; mais, au lieu de ses papiers, voilà que je re-

çois de sa main une lettre de refus. En lisant cette lettre, 

qui m'a fait dresser les cheveux sur la tête, je tombe sur 

une bouteille d'eau-de-vie, je la vide d'une goulée, et me 

voilà soûl ou fou, sans savoir mes actions, pas et dé-
marches. 

- M. le président : Espérez-vous nous faire croire que 

vous êtes monté dans la chambre occupée par vous et le 

plaignant, que vous avez ouvert sa malle, que vous y avez 

pris 55 fr., et tout cela sans vous rendre compte de ce 
que vous faisiez? 

Paulin : Si j'étais pas fou, j'étais soûl ; si j'étais pas 

soûl, j'étais fou! Malheureuse Arsinoé, dans quelle posi-
tion que tu m'as mis ! 

M. le président : Après le vol jcommis, vous ne vous 

êtes arrêté qu'après avoir dépensé les 55 fr. dans des or-
gies et des maisons de débauche. 

Paulin : Voyez ce que c'est ! moi, j'avais juré à M
lle 

Arsinoé de ne plus fréquenter les maisons douteuses ! Fal-

lait-il que je sois fou ou soûl ! Ce n'est que quand j'ai été 

chez le commissaire de police que je me suis aperçu que 

c'était moi qu'avais volé les 55 fr., d'après les personnes 

qui sont venues dire que je les avais dépensés par moi--
même ici et là, et ailleurs. 

M. le président : Enfin, quelle que soit la forme que vous 
y mettez, vous reconnaissez le vol? 

Paulin : C'est-à-dire que je fais une proposition. Je 

fais la proposition que je suis un honnête homme, que j'ai 

toujours eu des places de confiance, que j'ai emprunté 55 

francs à un ami, que je suis bon pour les rendre, que je 

vas travailler pour tel, vu que je n'ai jamais été ni bai-
gnant, ni gourmand, ni poehard, ni gouapettr. 

M. le président : C'est tout ce que vous pouviez dire de 
mieux. 

Paulin : J'ai pourtant jamais été qu'à l'école des frères ! 

Ce système de défense du garçon marchand de vin, ha-

bilement mélangé d'amour, d'esprit de vin et de probité, 

n'a pas laissé de diminuer la gravité du fait qui lui est re-

proché ; le Tribunal n'a prononcé contre lut qu'une con-
damnation à deux mois de prison. 

— Les troupes casernées au camp Morland, sur l'an-

cien emplacement de l'ile Louviers, ont été mises etiémoi 

dans la soirée d'hier, par un crime qui met en danger la 

vie d'un brave sous-officier de l'armée. Au nombre des 

troupes qui occupent ce casernement se trouventplusieurs 

batteries dn 10° régiment d'artillerie, notamment la 5
e 

batterie, à laquelle appartenait le canotmier-conducteur 

François-Joseph M..., âgé de trente ans, originaire du dé-

partement du Bas-Rhin. M... était aussi employé comme 

brasseur par un capitaine du corps, qui est actuellement 

en permission, et,pendant l'absence de cet officier, il de-* 

vait être soumis aux corvées etau service d'intérieur com-

me ses camarades. Ce service ne lui plaisait pas ; il avait 

compté jouir d'une liberté complète pendant l'absence de 

son capitaine, et pour réaliser son projet il avait quitté le 

camp hier dans la matinée pour n'y rentrer que le soir, 

espérant qu'on le croirait à son service extérieur, et qu'on 
ne le porterait pas manquant aux appels. 

Il n'en fut pas ainsi.L'adjudant de service, ne le voyant 

pas à l'appel du pansage, dut le porter manquant, et à 

son retour au camp, vers sept heures et demie du soir, 

M... apprit que son absence sans permission avait été re-

marquée et notée. Cette nouvelle parut le contrarier vive-

ment; il annonça avec une sorte d'irritation qu'il allait 

s'en assurer, et il monta immédiatement à sa chambrée. 

Là, il prit au râtelier ses deux pistolets, il les charge \ à 

balle et les amorça, et se rendit aussitôt à la chambrée 

des sous-officiers, où se trouvait couché son maréehal-

des-logis, le sieur Leluron. Se plaçant en face de ce sous-

officier, il lui demanda s'il était vrai qu'on l'eût porté 

manquant. Sur sa réponse affirmative, M..., sans répli-

quer l'ajusta avec l'un de ses pistolets dans la direction 

de la tête et lâcha sur-le-champ la détente. Le coup par-

tit, le maréehal-des-logis Leluron fut atleint sous le men-

ton par la balle, qui sortit par la nuque après avoir per-

foré le cou, et alla se loger dans le matelas. 

Le meurtrier s'éloigna en toute hâte en agitant son se-

cond pistolet, et, en arrivant dans la cour, il essaya de se 

faire sauter la cervelle avec cette arme ; mais son bras, 

mal assuré, fit dévier le pistolet et le coup partit sans 1 at-

teindre. M..., jetant aussitôt ses deux pistolets,.courut 

vers la clôture en planches qui ferme le camp; il l'escalada 
et parvint à s'échapper. 

Au bruit de la première détonation, on s'était rendu en 

toute hâte dans la chambre des sous-officiers, et l'on avait 

trouvé le maréchal des logis Leluron étendu sans mouve-

ment dans sou lit et baigné dans le sang qui s'échappait 

en abondance de sa blessure. Des secours empressés lui 

furent prodigués sur-le-champ et l'on parvint à ranimer 

un peu ses sens. On put s'assurer alors que la blessure 

était tellement grave qu'il restaft peu d'espoir de pouvoir 

conserver la victime à la vie. Néanmoins, le sieur Leluron, 

qui est d'une forte constitution, a pu recouvrer peu à peu 

une partie de l'usage du sentiment, et il a passé la nuit 

dernière sans éprouver d'aggravation ; mais sa situation 

était encore telle aujourd'hui dans la matinée, que les mé-

decins qui lui prodiguent les secours de l'art ne pouvaient 
pas se prononcer sur son sort. 

La victime était un vieux soldat décoré de la médaille 

militaire, estimé de ses chefs et de ses camarades et 
comptant vingt-cinq ans de service. 

Quant au meurtrier, on ignore en ce moment ce qu il 

est devenu ; les militaires qui s'étaient mis à sa poursuite 

n'ont pas tardé à perdre sa trace qu'ils n'ont pu retrouver. 

On a su seulement qu'en quittant le camp il s'était n 
au domicile de son capitaine, et qu'il avait remis au con-

cierge la clé du logement; il s'est éloigné ensuite et, à 

partir de ce moment, on ne savait de quel côté il avait di-

rigé ses pas. Peut-être a-t-il accompli son projet de sui-

cide en se précipitant dans le canal ou dans la Seine. Au 

surplus, les recherches se poursuivent, et tout porte à pen-
ser qu'on sera bientôt fixé à ce sujet. 

—Hier matin, on a trouvé dans la rue des Terres-Fortes 

le cadavre d'un enfant du sexe masculin, paraissant âgé 

d'environ deux mois et très proprement vêtu. Cet enfant ne 

portait aucune trace de violence et, d'après l'avis des mé-

decins, sa mort serait naturelle. On croit que l'abandon 

serait la conséquence et non la cause de la mort, c'est-à-

dire qu'il aurait été déterminé par une coupable pens<
;
'-

d'avarice pour épargner les frais de sépulture ou la perte 

de temps occasionnée par la déclaration à la mairie. 

A la demande de ses correspondants des départe-

ments, la Compagnie des Huiles-Gaz retarde de cinq 

jours la clôture de l'émission de ses actions de 100 

francs. En conséquence, la souscription sera IRRÉVO -

CABLEMENT close le ÎO DC COURANT, à 5 heures du 
soir. 

Pendant le cours de la souscription, l'administra-

teur-gérant a triplé l'étendue et le matériel de ses 

usines de Belleville et de La Villette, ouvert un dépôt 

général de vente en gros dans le centre de Paris, et 

établi des succursales dansbeaucoup de départements. 

— La fabrication de XHuile-Gaz se fait jour et nuit, 

pour pouvoir subvenir aux demandes journalières ; 

enfin, tout vient prouver que cette entreprise, qui 

donne, d'après des calculs certains, 85 p. 100 de bé-

néfices sur le capital employé, sera éminemment 

fructueuse pour ceux qui y auront pris part. 

On- délivre les dernières actions de la Compagnie 

des Huiles-Gaz chez MM. Le Roy et G", 21, rue de 

la Chaussée-d'Antin, à Paris — On verse en sous-

crivant le montant intégral des actions demandées 

(100 francs par action). —Expédier les fonds des 

départements, soit par lettres chargées, soit par man-

dats de poste ou à vue sur Paris. 
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Bonne «le Pari» «lu 6 Savcmbrc S 85©. 

n/n i Au comptant, D
er

 c. 06 S0.— Hausse « 20 c. 
w/w

 l Fin courant, — 66 70.— Hausse « 20 c. 

4 \j% | è
ucom

P
lant

' ^
er c<

 ^ ^ Hausse « 30 c. 
| Fin courant, — 91 —.— Hausse « 60 c. 

AU COMPTANT. 

3 Ojoj. du 22juin.. 
3 0[0 (Emprunt) 

— Dito 18S5... 
4 0[0j.22sept 
4 lp2 0[0 de 1825... 
4 li2 0p0 de 1832... 
4 1 [2 OiO (Emprunt). 

— Dito 1833... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national.. 

68 50 

06 70 

90 75 

3875 — 

1360 — 
670 — 

FONDS ÉTRANGERS". 

Napl. (C. Rotsch.)... 110 — 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

— Oblig. 1853.... 53 — 
Rome, 5 0(0 87 — 
Turquie (emp. 1854). 931r2 

1045 
382 

68 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

If.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. ■ 
Lin Cohin < 
Comptoir Bonnard 
Docks-Napoléon ., 

50 

126 
172 

23 

A TERME. ' 1" 
Cours. 

Plus ; Plus 
haut. : bas. 

D" 
Cours. 

3 OpO 66 75 66 93 66 60 

91 

66 70 
3 0p0 (Emprunt) 
4 lp2 0[0 1852 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

CHEMINS DE FSB COTÉS AU PAB.QVET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.j 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1230 — 1 Bordeaux à la Teste.. 
930 — | Lvon à Genève 70D — 
837 50 | St-Itamb.àGrenoble. 5J5 — 

730 — | Ardeiines et l'Oise... 530 — 

12S5 — | Grais-essacà l'éziors. 303 — 

1633 — | Société autrichienne. 767 50 

— — | Central-Suisse ■ 
842 50 | Victor-Emmanuel... t 90 — 

592 50 I Ouest de la Su sse... 485 -

■^feMMMSIgapHt WMÈM « KOSfXSs* ;,W«t«ei.r: le\ïi,J&.'*>=Sî-a^tf.J tM ■llHHIIll ■■■llllllll II l'I* 

La librairie de la Cour de cassation vient de mettre en vente 
divers ouvrages du plus grand intérêt; nous devons signaler 
particuli-rement le Code annolé de ift presse, par M. Gustave 
Rousset; la 3

e
 édition du Traité de l'expropriation, par 

Si). Delalleau et Jousselin; le Traité de la contrefaçon, par 
M. Calmels, etc Qu'il nous soit permis également de recom-
mander aux esprits studieux la 3° édition de la Théorie du 
Code pinal,par. MM. Chauveau Adolphe et Faustin Helie; la 
2' édition de ['Encyclopédie des huissiers, par M. Harel ; le 
Commentaire de M. Lèse n ne sur la transcription hypoth-
caire; le Traité des Tribunaux de co mmerce, et celui des 
lettres de change, par \). Nouguier; les deux Traités de M. 
Dutruc sur la séparation des biens et le partage de succes-
sions, etc. (Voir à la 4

U page.) 

— Le bureau général de traductions de M. Frédéric La-
meyer, fondé en 1810, est transféré rue Drouot, 16. 

— A l'Opéra-Comique, 1
re
 représentation de la reprise de 

Jean de Paris, opéra comique eu deux actes, paroles de Saint-
Jus , musique de Boïelditu, pour es débuts de M. Stockauseu, 
qui remplira le rôle du sénéchal; précédé du Chalet; on.finira 
par les Rendez-vous bourgeois. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE'.—Aujourd'hui, les Dragons de Vil-
lars. M

1
'* Juliette Borghèse débutera dans le rôle de Rose Fri-' 

qt'iet; les autres tôles seront joués par MM. Scott, Grillon, 
Girardol et Ai

1
'
0
 Girard. Demain, la Fanchonnettç. 
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— PORTE-SAINT-MARTIN. — Grand succès, le Fils de la 
Nuit, avec Fechter, MM. Guyon, Laurent, Page et Desliaves. 
La Gallegada, par Petra Camara. Par suite de nouveaux tra-
vaux, le brick vire entièrement de bâbord à tribord. 

— ROBERT IIOUDIN.— Chaque soir se presse une foule avide 
d'admirer le oélèbre prestidigitateur Hamilton. Par son pou-
voir magicue, il accomplit en prodiges tout cè que l'imagina-
tion peut créer de plus merveilleux et de plus fantastique. 

— SALLE SAINTI-GÉCILE. — Les soirées dansantes et musi-
cales de la Salle Sainte-Cécile conservent cet hiver leur vogue 

accoutumée; les soirées parisiennes des vendredis ont surtout 
le privilège d'attirer un public distingué. 

Imprimerie de A. GUYOF, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE I.'AS-

SISTANCE PUBLJ-UE A PARIS. 

SPECTACLES DU 7 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Le Corsaire, le Philtre. 
FRANÇAIS. — Britannicus. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, le Chalet. 
ODÉON. — Mme de Wontarcy. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, le Nid d'amour. 
GYMMASE.—Les Toilettes tapageuses, Riche de cœur. 

VARIÉTÉS. — Le Père Turlututu, les Noces de Merluchel. 
PALAIS-ROYAL.—Le Poisson d'avril, le Lait d'anesse. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 

AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 

GAITÉ. — Jane Grey. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la Garde. 
FOLIES. — Amour et Amour-Propre, Musette, le Monstre. 
DÉLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 
LUXEMBOURG. — Sans tambour, Priez pour elle, 99 moutons. 

FOLIES-NOUVELLES, —Vertigo, Toinette, les Deux Noces. 
BOUFFES PARISIENS. — Lo Financier, Tromb-Alcazar, Duo. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
IIirpODROME. — Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

i.oneert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
f-'A. .LE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à tninuit. 

TABX.E DES BSATI
SaEf 

DE L\ GAZETTE DES TRIBU 
Ànnée 1855 

Prix.Pari»,O fr.srtép
ît
rte

mt>nt||| fi 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux 

du-Palaîs. 2. ' Harl 

ADJUDICATION DE TIUV4UX 
Le lundi 10 novembre 18.36, à une heure préci-

se, il sera procédé par M. le préfet de la Seine, en 
conseil de prélecture, à l'IIôtel-de-Ville, à l'adju-
dication, au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des travaux de diverses natures à exécuter à 

l'hôpital Necker pour la construction d'une [cha-

pelle. 
Mise à prix: 107,697 fr. 10 c. 

Cautionnement à fournir, 10,000 fr. 
Les entrepreneurs de maçonnerie qui voudront 

concourir à cette adjudication, pourront prendre 
connaissance des plans, devis et cahier des char-
ges au secrétariat de l'administration, rue Neuve-
Notre-Dame, 2, tous les jours (les dimanches et 
têtes exceptés), depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

(6393) Signé, L. DUBOST. 

Snes'orSes, RsilUmertaM et nisttltieries 
rte Touriiu», sont prévenus que le dépôt des 
actions chez MM. Ch. Noël et CE, banquiers de la 
Société, n'ayant pas été fait en nombre suffisant, 

pour la validité des opérations de l'assemblée gé-

nérale ordinaire et extraordinaire, la réunion, qui 
devait avoir lieu le 8 du présent mois, est remise 

au samedi 29 novembre courant, à deux heures de 
l'après-midi, au domicile de MM. Ch. Noël et C«, 

9, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris. 
Le but de la réunion reste le même que celui 

précédemment indiqué. 
■ MM. les actionnaires sont de nouveau prévenus 

que, pour avoir droit d'assister à la réunion, ils 
doivent être porteurs d'au moins vingt actions, et 
les avoir déposées au moins huit jours à l'avance 
chez MM. Ch. Noël et C', qui délivreront des car-

tes nominatives d'admission. 
Tournus, le 3 novembre 1856. 

.(16731) Signé LANET ET Ce. 

I
I'lTîrl DES AMÉRICAINS, rue Gaillon, 19, à 
10 1 liL Paris, près les Tuileries. Appartements 

meublés et décorés, cabinets A LOUER. Prix" modérés. 
(16672f 

f II4111?!?!1 PltfdC chancelières, chaufferet-
LU A U V VITIIU UiJ tes en CAOUTCHOUC, à l'eau 
bouillante. Manteaux, chaussures américaines, se-
melles (7«(fa-LARCiniit, 7, r. des Fossés-Montmartre. 

(16619)* 

PROGRÈS CONSTATÉ ■ 
De tout temps les eaux hémostatiques ont pro-

voqué l'attention la plus sérieuse des hommes de 
l'art de guérir, et grâces à de nouvelles découver-
tes thérapeutiquesqui les ont perfectionnées, on les 
prescrit à présent à l'intérieur à haute dose avec 

;
.
 m

ériten
t 

Parce 

et 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A BATIGNOLLES 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par HP OAKSJIN, le 23 novembre 1836, 
D'une MAISON à Batiguolles-Monceaux, rue 

Cherroy, 19. 
Revenu : 1,230 fr. 

Mise à prix : 17,500 fr. 

■ S'adresser audit »Ie SlAftEIrV, rue de la Chaus-
sée-d'Anfin, 36. .(6348) 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la Société Lanet et CE, 

f PARFl»; MÉICO-Iïiïl' 
do J.-P. E. A ROSE, Chimiste, Pharmacien «le l'École spéciale «le Pari». 

I La confiance méritée que médecins et public accordent aux produits delà parfumerie médico 

I hygiénique est duc à leur réelle supériorité : elle s'explique : 

une efficacité toujours. constant-
cette préférence sur toute autre mél m 

qu'elles ENRICHISSENT LE SANG I E PLul^"
0
'

1 r» 
qu'elles régularisent toutes les fonction. P-ADtM 

Ce progrès est dû à I'EAU hém
os

t
a
t'

ltale3
-

CIIELLE, qui est bien préférable aux » ? 1Ue I* 
res de Binelli, Brocchieri, Pagliari el /^''ai-
brochure), rue Lamartine, 33, à ParU Voif k 

I. DUPONT, 
de Franceet de l'Inde. Atelier pocr^Paraf'''' 

Parce que les Dentifrices Larozcsont re-
connus comme les meilleurs conservateurs 

des dents et des gencives. 

L'Elixir entretient la santé de la bouche, pré-

vient les névralgies dentaires; la Pondre, à 

base de magnésie, blanchit et conserve les dents; 

l'Oniat, d'une action toni-stimulante, prévient la 

carie des premières dents, par son concours actifj 

à leur sain et facile développement. 

Parce que l'Eau lustrale conserve et em-
bellit les cheveux, facilite leur reproduction. 

Parce que la Pomniade «lu dtoctem* 
Diipiiytren, bien que conservant la frat-
cheurdes parfums, réunittouteslespropriélés 
que le savant professeur a su y concentrer. 

Parce que l'Eau Ecucoderiiiine active les 
fonctions de la peau, en ouvre les pores et 

lui conserve sa transparence 

Parce qu'mc seule Pastille Orientale 
du docteur Paul Clément, bien employée, 
rend à la bouche pâteuse ou à l'haleine vi-
ciée leur fraîcheur naturelle. 

Parce que les Esprits de Menthe et 
d'Anîs sont d'une supériorité reconnue, 
soit comme antispasmodiques pour l'usage 
intérieur, soit comme hygiéniques pour les 
soins de la bouche après le repas. 

Parce que le Savon lénîtif et la Crème 
«le Savon en poudre ne produisent pas 
d'irritation, l'alcali y étant complètement 
neutralisé. 

Parce que l'Huile de Noisette parfu-
mée est de tous les cosmétiques le plus 
convenable pour la toilette des enfants pour 
concourir au développement d'une belle 
chevelure. 

Dépôt général à la pharmacie LAROZE, rue Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

(16705) 

MAISON DU GRAND SAINT-MAURICE 
18, Rue du Roule, près le Pont-Neuf. 

LAINÉ 
Teinturier du Mobilier de la Couronne et des Châteaux Impériaux 

Robe de Soie, teinte noire, quelle que soit sa richesse -. 4 f
P

, , | 

Robe de Laine, teinte noire, id. $ jjl 

Teintures, Nettoyages et Apprêts de tous les objets de haute toilette. 

Teinture des Cachemires de l'Inde, sans toucher aux couleurs. 
MÉDAILLE A L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1S55. 

NOTA. Cette Maison, la plus ancienne et la plus considérable de Paris, ne laisse aucun S 
doute sur le fini des travaux. , I 

Les envois de province sont toujours retournes dans les huit jours. 

.IdU'f / (16693; 

■ i 

t.es Annonces, Réclames industrielles on autres sont 
reçues au bureau du Journal. 

Publications nouvelles, DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET M ARCHA L, de.« fgfigiïLti&î, 
PLACE DAUPHISB, 27. PAIIS, 

Editeurs des OEuvres de BONCENNE et BOURBAUD, POTHIEH-BUGNET, CARRÉ et CHAUVEAU, CHAMPIONNIÊRE etRuuuD, CIIVUVEAU ADOLPHE et FAUSTIN-HÉLIE, DUVERGER, MEAUME, TKOPLONG, SiREVet GILBERT, Collection de WALKER, etc. 

(NOUVEAU), pour la France, l'Algérie et les colonies, ou Concordance synoptique et annotée de' toutes les lois sur l'im-

pnmene, la librairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le enage, les théâtres et 

tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'à 1856 ; suivi : 1" des Circulaires ministérielles importantes sur 

la matière; 2" du Catalogue des ouvrages condamnés depuis i8t4 jusqu'à 1850; 3° d'une Table analytique alphabé-

tique des crimes, délits et contraventions de la parole, de l'écriture et de la presse, etc, y compris les délits d'audience: 

4" d'un Recueil chronologique des lois dites de la presse, avec|des renvois aux tableaux de concordance, par M. GUSTAVE HOUSSET, ancien magistrat ; pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIRF.Y-GILBERT. 1 vol. in-4°, 12 Ir. 

TnAftlCmiDTgnM (COMMENTAIRE THÉORIQUE ETPRATI- ' -««IIAMIITJAU POUR CAUSE O-UTIUTÉ ro 

I nAN&lrnir | iUll QUE DE LA LOI DU 23 MARS 1*55, SUR 

LA); par m.-M. UESErt'XE, docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Pa-

ris. 1 volume in-8°; 3 fr. franco moyennant un bon sur la poste.; 

CODE 
CONTREFAÇON 

( DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA ) OES OEU-

VRES »E I/IVI'EI.I.IGEMK, compre-

nant les productions littéraires, dramatiques, musicales, etc., etc., avec le texte 
des lois et décrets ; par M. ED. CALMELS, avocat à la Cour impériale de Paris, 

Docteur en Droit. 1 très fort volume in-8°, 9 fr. 

DICTIONNAIRE 

général et raisonné de LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE en matière civile, 
commerciale, criminelle et administrative, avec les FORMULES à la suite de cha-
que mot; précédé du CODE DES HUISSIERS, contenant toute la législation ancienne et 
moderne relative à la profession d'huissier; »e édition, par MM. MARC DEF-
FAl'X, ancien huissier, juge de paix, et MAREE, avocat. 6 volumes in-8°. Prix : 
45 fr. — EN VENTE, les tomes 1 à 4. ' 

TAVE OIITBIJC, avocat 

( TRAITÉ DU PARTAGE DES) et des Opérations et 

des Formalités qui s'y rattachent, etc.; par M. Gus-

1 fort volume in-8°, 8 fr. 

SÉ m ON WE BIENS itii 
ETC. "(TRAITÉ DE LA): par le même auteur. ï volume in-8°, 7 fr. 

THEORIE DU CODE PENAL 

£âfWr ïliA 1 IU« REIQfE (TRAITE DE L'); par M. oE-
EALEEAE. 5° edition, entièrement refondue et augmentée de là législation, 

de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'à 1856, par M. «MUiSSELW, avocat 

à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat. 2 forts volumes in-8°, là fr. 

TRIBUNAUX OE COMMERCE »! 
DES ACTES DE COMMERCE, etc., avec un FORMULAIRE GÉNÉRAL dos actes du ressor, 

des Tribunaux de commerce, etc ; par Louis NOEGEIER, avocat a la Cour impé-

riale de Paris. 3 volumes in-8", 22 fr. 50 c. 

LETTRES DE CHANGE ffiS""-
1° édition, revue, corrigée et augmentée. 2 volumes in-8°, 16 fr. 

3' ÉDITION, revue et annotée de îa Législation et de I» °* 

rispradence jusqu'à ce jour; par M ^M^^^ 
professeur à la Faculté de droit de Toulouse, et M. FAUSTIN flf" 
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Vente* uo tlUèrea-i 

«ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 8 novembre. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri 

seurs, rue Itossini, 6. 
Consistant eu bureaux, canapé, 

iauteuils, pendule, etc. (8289) 

Consistant eu pendule, armoire 
table de toilette, glace, etc. (8290. 

Consistant en comptoir, bureau, 

pièces de draps et de tuile. ete^Si'JI; 

Consistant en Iauteuils, divans, 
pendules, candélabres, etc. (SJ'Jiy 

Consistant en meuble de salon, 
guéridon, tauleuiis^juilct, ctc.i.S2iMj 

Consistant en comptoir, marcliuii-

Uises Uivcries, gufiriuon, etc. l»W*J 

Consistant eu peinture à l'huile, 
papiers peints, piano, eic. 

Consistant en eçmptoir, îuarclian-
dises uiverses, pendule, etc. (tciaBi 

Consistant en bibliothèques, Iau-
teuils, commodes, tables, etc. 1,82a;; 

Consistant eu chapeaux, serviet-
tes, chemises, jupons, etc. (8498) 

Consistant en vêlements d'hom-

mes, cravalle», chemises, etc. (,82aa; 

Place de la commune de Gliciij-la-
Oureuue. 

Consistant eu une cariole, i tom-

bereaux, t> chevaux, etc. (8288y 

Sur lu place de Ju commune de 
Ueutilly. 

Consistant en bibliotlièque, buu"et, 
armoire, secrétaire, etc. " 1,8300; 

Le 9 novembre. 
Consistant eu comptoir, glaces, 

fourneau en tonte, tables, elc. (imi) 

SUCiEit'^S. 

Suivant acte devant M« Coltin, 
notaire a Paris, lu trois novembre 

nul huitcciit ciuquanle-six, la so-
ciété en nom culiectil qui existait 
entre MAI. Alleru et liUuuard pl-
CAIU), Uemeuram ensemble à Paris 
rue uu verl-liuis, m, pour l'horlu"e-
rie cl la vente des ubjets lubriques 
et dont le siège élan à Paris, bou-

levard du l'euiplo, ai, a été dissoute 
par eux u cumpler du trois novem-

bre mu huit c,eul cinquante-six, et 
Si. lidouard Picard a été nommé li-
quiUitieui.; avec les pouvoirs néces-

saires. 

four extrait. (52i2) 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris, le 
vingt-quatre octobre mil huit cent 
cinquunle-six, enregistré le six no-
vembre, entre mademoiselle Panny 
VILLEBESSEVX, lingère, demeurant 
à Paris, rue Saint-Honoré, 191, et 
mademoiselle Marie VII.LEBES-
SEYX, demeurant même rue, 175, 

U appert, entre autres choses, que 
mademoiselle Eannj V'illebesseyx a 
été reconnue seule propriétaire de 
rétablissement de "lingerie par elle 
exploité., susdite rue Saint-Hono-
ré, 191; que c'est elle qui a toujours 
été seule en nom, et que c'est a tort 
ipie mademoiselle Marie Villebes-
seyx a cherché, par des menées 
coupables (propos tenus, «le.), à 
l'exploiter à son profit. 

Pour extrait. (5217) 

formée entre les parties, sous la 
raison sociale RENARD, MARTINET 
cl C,c, pour l'exploitation du Dic-
tionnaire universel de l'Histoire 
naturelle, a été dissoute par les as-
sociés, à partir du trente septembre 
mil huit cent cinquante-six. 

Et que MM. Renard-Ragon et Mar-
tinet, anciens gérants"de ladite so-
ciété, en <<nt été nommés conjoin-
tement liquidateurs avec les pou-
voirs les plus étendus que comporte 
cette qualité. 

Pour extrait ; 
G. REV. (5215) 

D'un acte sous seings privés, l'a1', 
double à Paris, en dite du trente 

et un octobre mil huit cent ein" 
quanle-six, enregistré, 

Il appert : 
yu'une société en nom collectif, 

pour l'exploitation d un commerce 
de dentelles, au capital social de 
vingt mille francs, a été formée 
entre M. Léon - Guillain LEM1RE, 
représentant de commerce, demeu-
rant a Paris, rue des Jeûneurs, 12, 
et mademoiselle Marie-Calherine-
lélicité lJbSGROUX, marchande ;de 
dentelles, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, M, sous la raison so-
ciale LEM1KE et Ck. 

Cette société, dont le siège est é-
tabli provisoirement nie des Jeû-
neurs, U, à Paris, a été fondée pour 
cinq ans, à partir du premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
six pour Unir au trente et uu octo-
bre mil huit cent soixante et un.< 
La signature sociale est exclusive-
ment affectée aux alfaires de la so-
ciété, a tétine de nullité pour toule 
autre cause, appartisnt aux deux 

associés. 
four extrait. (5214) 

Etude de W G. REV, agréé à Paris, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris le vingt-cinq oc-
tobre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le vingt-huit du même 

moi.->, lolio 38, recto, case 4, au droit 
de six francs, signé Pommey, entre 
M llENARD-UAGOiN, pronriclaire, 

demeurant à Paris; rue de Sèine-
Saint-tiermain, 68 ; M. L. MAI! Ti-

rs ET, imprimeur, demeurant a Pa-
ris, rue Mignon, 2; et M. Ch. D OR-
BiGNY, géologue, demeurant a Pa-

ris, rue Cuvier, 57, 
11 appert: ,, ... 
Duc la société en nom collectit 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trois novem-
bre mil huit cent cinquante-six, 

enregistré, 
Entre M. Eugène-Florent MAUPE-

ÏIT, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Kaubourg-du-Teinple, 81, et 
mademoiselle Marguerite ItOULLAV, 
négociante, demeurant à Belleville, 
rue de Calais, impasse des Cheva-

liers, 9, 
Appert ! 
La société en nom collectif for-

mée entre les parties, suivant con-
ventions verbales du quinze mai 
mil huit cent cinquante-six, sous la 
raison MAUPET1Ï et BOULLAY, pour 
l'exploitation de deux fonds de 
commerce de rouenneries, situés 

l'un a Paris, faubourg du Temple, 
84, l'autre à Belleville, rue de Pa-
ris, 168, est et demeure dissoute à 
partir du trente-un octobre mil huit 
cent cinquante-six. 

M. Kichard-Grison, demeurant à 
Paris, rue Papillon, 8, est nommé 
liquidateur, avec les pouvoirs les 

pius étenUus. 
Pour extrait : 

RICHARD-GRISON. (5210) 

Elude de M« JAMETEL, agréé, 7, rue 
Lallitte. 

D'un acte fait triple à Paris le 
Ironie octobre mil huit cent cin-
quante-six, sous signatures privées, 
et enregistré le trente-un octobre 
susdit, folio 56, verso, case 3, aux 
droits de six francs, par Pommey, 

receveur, 
Entre M. Paul DEPOULLY, chi-

miste, demeurant à Paris, rue des 
t'ossés-du-Temple, 22, 

M. Ernest DEPOULLY, chimiste, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-

du-Temple, 22, 
El les commanditaires dénommés 

audit acte, 
Il appert qu'il a élé formé entre 

les susnommés et lesdits comman-
ditaires, sous la raison sociale DE-
POULLY hères et t>, une société 
pour l'exploitation en France de 
brevets ayant pour but la fabrica-
tion et l'application d'un procédé 

tinctorial connu sous le nom de 

Carmin de pourpre. 
La durée de la société est de treize 

ans et neuf mois, à dater du neuf 
octobre mil huit eent cinquante-
is pour prendre fin au neuf juillet, 
mil huit cent soixante-dix. 

Le siège social est à Belleville, 
près Paris, impasse de Lorillon, 45. 

La signature sociale appartiendra 
à Mil. Paul et Ernest DEPOULLY, 
qui ne pourront, à peine de nullité, 
en faire usage que pour les affaires 

de la société. ■ 
Le capital social est de soixante 

mille francs, dont onze mille deux 
cents francs sont représentés par 
les marchandises, matériel et ma-
tières fabriquées aujourd'hui exis-
tant, et le surplus en espèces. 

Pour extrait : 
JA51ETEI.. (5211) 

Etude de M' DELEUZE, successeur 
de M'' Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le tresle-un octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré, 
Entre M. Louis-Clérnent-François 

BREGUET fils, horloger, demeurant 
à Paris, quai de l'Horloge, 39, et M. 
l'ierre-J.ouis TREDOS, horloger, de-
meurant à Paris, place de la Bour-

se, 4, 
Appert : 
La société en nom collectif exis-

tant entre les susnommés, pour 
l'exploitation du commerce d'hor-
logerie, la fabrication et la vente 
d'appareils de télégraphie électri-
que et de tous autres instruments de 
science, sous la raison BREGUET et 
(>■, avec siège social A Paris, quai 
de l'Horloge, 39, suivant acte prùé 
du onze janvier mil huit cent cm-
quante-ùn, enregistré et publié, 
dont la durée primitive a déjà élé 
prorogée par autre acte privé du 
trente novembre mil huit cent cin-
quante-lrois, également enregistré 
et publié, et qui devait expirer le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, demeure prorogée de 
nouveau de deux années, à comp-
ter de ce dernier jour, aux clauses 
et conditions énoncées en l'acte pri-

mitif. 
Pour extrait: 

Signé : DELEUZE. (5213) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 5 NOV. 1856 , qui 

déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: , 

Du 6ieur BELLON (Jean-Baptiste), 
nég. en produits chimiques, rue Mé-
nilmonlant, '138, dans le passage, 5 ; 
nomme M. Garnier juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
syndic provisoire (N° 13529 du gr.); 

Du sieur JOUAN (Jean-Baptisle), 
nourrisseur à Vaugirard, petite rue 
de la Procession, 12; nomme M. 
Blanc juge-commissaire, et M. Plu-
îanski, rue Ste-Anne,, 22, syndic pro-

visoire (N° 13530 du gr.); 

De la société HAURT et BACER, 
mds de vins à Passy, rue du Bel-
Air , 74, composée de Jean-Louis 
Ilaury et Thiébaut Bauer, demeurant 
au siège social ; nomme M. Garnier 
juge-commissaire, et M. Quatremè-
rc, quai des Grands-Augustins, 55, 
syndic provisoire (N° 13531 du gr.); 

Du sieur BEUVRY (Louis-Neslor), 
entr. de maçonnerie, rue de la Ma-
deleine, 27; nomme M. Roulhacjuge-
commissaire , et M. Crampel, rue 
SainKMarc, 6, syndic provisoire (N« 

13532 du gr.); 

Du sieur MABILLE (Cyprien), md 
de vins à Paris, rue St-Denis, 77, ci-
devant, et actuellement à EpinSy-
sur-Seine; nomme M. Blanc juge-
commïssairé, et M. Pluzanski, rue 
Sle-Anne, 22, syndic provisoire (N» 

13533 du gr.); 

Du sieur REGY (Calixte), boulan-
ger à St-Denis, rue de Paris, 113 ; 
nomme M. Mottet juge-commissai-
re, et M. Sergent, rue de Chotseul, 
6, syndic provisoire (N» 13534 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société en commandite 
BLANCHETQJJ et C'% distillateurs à 
La Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 
47, dont le sieur Alfred Blancheton 
lils est gérant, le 12 novembre, à 10 
heures 1[2 (N° 13274 du gr.); • 

Du sieur TOURNEUR, négoc, rue 
d'Angoulème-du-Temple, 61, le i l 

novembre, à 12 heures (N» 13235 du 

gr.); 
Du sieur PERRIN (Henri-Alexan-

dre1, nul à la toilette, rue St-Etien-
m>, à Paris, ci-devant, et depuis aux 
Prés-St-Gervais, rue d'Allemagne, le 
Il novembre, à 11 heures (N» 13102 

du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
C FtïCllîCGS 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur Ch. BERTRAND, négoc, 
rue Feydeau, 3, hôtel des Etrangers, 
le 12 novembre, à 10 beurcs i[2 (N* 

13327 du gr.); 

Du sieur GAUTÉ (Adolphe), nég. 
en draps, rue Caumartin, 59, le M 
novembre, à 12 heures (N» 13319 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de lu faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la geslwn que sur l'utilité 
dit maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LANGLOIS et LANGLOIS et O', en 
son nom personnel et comme gé-
rant responsable de la société Lan-
glois et C", pour l'exploitation du 
théâtre des Nouveautés, place delà 
Bourse, 4, sont invités à se rendre 
le 12 novembre, à 10 heures 1[2 pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'élat de la faillite, et déli-
bérer sur la formation du concor-
dat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-
clarer en étal d'union, et, dans ce 
dernier cas, procéder à la nomina-
tion d'un syndic définitif et d'ùn 

caissier. 
Il ne sera admis que les créanciers 

vérjllés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 7499 du 

gr., anc. loi). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DELARCHE(Victor), nég., 
boulevard Beaumarchais, 44, le 12 

novembre, à 10 heures H2 (N° 12593
 m

ation de jeW^ÎSLf
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( atiwj-' 
duar.). Les créanciers ternie» t, r|. 
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 seront «eul» »PPP«*
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tionsde Tactil abandons Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur JULIEN (Louis), nég. en 
cafés, passage des Petits-Pèrès, 3, 
entre les mains de M. Sommaire, 
rue du Chàleau-d'Eau, 52, syndic de 

la faillite (N» 13446 du gr.); 

Du sieur MARRE (Jean-Louis-Fran-

çois), md de vins en gros a Mon-
treuil-sous-Bois, rue Marchande, 57, 
entre les mains de M. Batlarel, nie 
de Bondy, 7, syndic de la faillite (N" 

13366 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BIGOT (Paul), négociant en nouveau-
tés, rue Jacob, 2, en retard de laire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 12 nov., 
à 10 h. ttt précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. lejuge-comnnssai-

re procéder à la vérification et a 
l'affirmation deleursdites créances 

(N« 13218 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

ruedeia —
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Messieurs les créanciers du elèul 
ROBIN (Charles), marchand de nou-
veautés et confections, raeRieheneu, 

83, en retard de faire vérifier et d ai 
Armer leurs créances, sont invites__
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Enregistré à Pari3, le 
Reçudeux francs quarante centimes. 

Novembre 1856, |F, 
^IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pourlég^Usationd^^^' 

Le maire du 1 a 


